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Introduction 
 
 
L’article L.3312-1 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire, dans un 
délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif par le Conseil Départemental, la 
présentation des orientations budgétaires. Le décret du 26 juin 2016 précise le contenu 
ainsi que les modalités de transmission et de publication du rapport d’orientations 
budgétaires conformément à la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République (loi NOTRé). 
 
 

*** 
 

L’examen des orientions budgétaires de la collectivité est un moment privilégié pour 
échanger de la situation financière et des projets à mener pour construire et faire vivre le 
Territoire de Belfort de demain. 
Prémices de la présentation du budget 2022 qui sera voté en décembre prochain, il est 
construit dans un contexte de sortie de crise qui a touché ostensiblement les finances 
départementales. 
En effet, après une amélioration entre 2015 et 2019, les finances départementales ont été 
impactées en 2020 par le choc de la crise sanitaire. Les recettes de fonctionnement ont 
quasiment stagné en 2020 (-0,15 %) tandis que les dépenses de fonctionnement ont 
continué d’augmenter (+2,90 %). Il en a découlé une baisse de l’épargne brute (-22 %) 
laquelle sert à financer les investissements après remboursement de la dette. 
 
Toutefois, la maîtrise de la dette depuis 2015 conjuguée à des efforts de gestion ont permis 
au Département d’affronter cette crise majeure et de préparer un nouveau projet de mandat 
à l’heure où l’économie française est en train de sortir de la crise avec une croissance du 
Produit Intérieur Brut (PIB) de plus de 6 % annoncée par la Banque de France. 
S’il convient de rester prudent sur ces projections à cause de l’évolution de la crise 
sanitaire, c’est dans ce contexte économique et financier que s’inscrit le débat d’orientation 
budgétaire 2022. 

 
Le rapport qui vous est soumis présente le contexte socio-économique dans lequel 
s’inscrira le budget 2022. Il décline la situation financière rétrospective du Département 
ainsi que la projection budgétaire pluriannuelle établie pour permettre de préserver les 
grands équilibres financiers de la collectivité. 

 
La deuxième partie traite des moyens mis en œuvre par le Département pour réaliser ses 
interventions. 
Enfin, les troisième et quatrième partie soumettent au débat les actions qui seront 
entreprises ou poursuivies en 2022, pour participer à l’atteinte des objectifs généraux fixés 
pour chacune des politiques publiques. 
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1 L’environnement économique du budget 2022 

1.1 Vers un rebond de l’activité économique nationale 
 
La vigueur de la reprise de l'activité économique se confirme en 2021 en France après la 
chute historique de 2020.  
 
D’après les projections macroéconomiques de la Banque de France, la croissance du PIB 
atteindrait 6,3 % en 2021 en moyenne annuelle, puis 3,7 % en 2022, avant de revenir 
légèrement sous 2 % en 2023. L'activité retrouverait son niveau pré-Covid dès fin 2021. Le 
pouvoir d’achat des ménages, après avoir été préservé en 2020 (+0,2 % en moyenne), 
reprendrait une croissance de près de 3 % cumulés sur 2021-2023.  
 
 
L'inflation totale (IPCH) s'élèverait à 1,8 % en 2021 (en moyenne annuelle) avec des pics 
mensuels plus marqués, qui l’amèneraient à évoluer au-dessus de 2 % d’août à décembre 
2021. Pour autant, cette poussée significative, due notamment aux effets des hausses des 
coûts des intrants industriels sur les prix des produits manufacturés, devrait rester 
temporaire. L’inflation IPCH baisserait ainsi à 1,4 % en moyenne annuelle en 2022 du fait 
notamment de la stabilisation du prix de l'énergie. En 2023, l'inflation s’établirait à 1,3 % en 
moyenne annuelle.  
 
La résilience du marché du travail est meilleure que prévue, grâce notamment au soutien 
des mesures publiques. L'emploi salarié a ainsi retrouvé son niveau d'avant-crise dès la mi-
2021, même si le nombre d'heures travaillées par emploi reste plus bas en raison de la 
persistance d'une activité partielle encore significative (240 000 en équivalent temps plein 
en juillet).  
 
Désormais, l’économie française retrouve son principal défi d’avant-crise : des difficultés 
fortes de recrutement alors même que le chômage resterait élevé à 8 %. 
 
L’économie française sort donc de la crise Covid et va aborder une nouvelle phase. Après 
le fort rebond de 2021 provoqué par la réouverture de l’économie et les mesures de 
soutien, le PIB va progressivement revenir vers son niveau potentiel.  
 
Points-clés de la projection France 
 

Croissance en %, moyenne annuelle 2019 2020 2021 2022 2023 

PIB  1,8 -8 6,6 3,7 1,9 

IPCH 1,3 0,5 1,8 1,4 1,3 

IPCH hors énergie et alimentation 0,6 0,6 1,2 1,3 1,3 

Investissement des entreprises 3,4 -8,8 12,9 3,9 2,3 

Consommation des ménages 1,9 -7,2 4,3 6,5 1,6 

Pouvoir d'achat par habitant 2,3 0,2 1,4 0,4 1,1 

Taux de chômage 8,4 8 8,1 8,2 8,1 
IPCH / Indice des Prix à la Consommation Harmonisé 
 
Source, projection Banque de France, 13 septembre 2021 
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Au niveau régional, le taux de chômage publié par l’Insee augmente de 0,1 point entre le 
4eme trimestre 2020 et le premier trimestre 2021.  

 

  
  

Taux de chômage (en %) Variation (en points de %) 

1e trim. 
2020 

4e 
trim.2020 

1e trim 
2021 

Trimestrielle Annuelle 

Côte d'or 6,1 6,0 6,0 0,0 -0,1 

Doubs 7,1 7,2 7,5 0,3 0,4 

Jura 5,6 5,4 5,6 0,2 0,0 

Nièvre 6,5 6,2 6,5 0,3 0,0 

Haute-Saône 7,0 6,8 6,9 0,1 -0,1 

Saône-et-Loire 7,1 6,7 6,8 0,1 -0,3 

Yonne 7,2 6,9 7,1 0,2 -0,1 

Territoire de Belfort 8,5 8,6 9,1 0,5 0,6 

Bourgogne-Franche-Comté 6,8 6,6 6,8 0,2 0,0 

France hors Mayotte 7,8 8,0 8,1 0,1 0,3 

Source, Insee, enquête « Emploi et taux de chômage localisé » 

 
Le Territoire de Belfort est le seul Département de la Région où le taux de chômage est 
plus élevé qu’au niveau national (9,1 % dans le Territoire de Belfort contre 8,1 au niveau 
national et 6,8 au niveau de la Région Bourgogne-Franche Comté). 
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1.2 Des finances départementales qui gardent le cap : 
 

1.2.1 Analyse financière rétrospective : le Département du Territoire de Belfort a pu 
affronter la crise sanitaire grâce aux efforts réalisés depuis 2015 

 
La période 2015-2020 est marquée par un renforcement manifeste de la solvabilité du 
Département du Territoire de Belfort. 
 

a) La capacité de désendettement  
 

Elle correspond au nombre d’années nécessaires au Département pour rembourser la 
totalité de la dette, s’il y consacrait la totalité de son épargne brute. 
Pour mémoire, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 fixe à 10 années 
le plafond national au titre de la capacité de désendettement. 
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Evolution de la capacité de désendettement en 
nombre d'années depuis 2015

capacité de desendettement limite

 
 
 
Sur la période 2015-2020, la capacité de désendettement du Département est passée de 
plus de 10 ans en 2015 à 4,85 ans fin 2019 avant de remonter à presque 6 ans sous les 
effets de la crise sanitaire. 
 
Cette amélioration notable de la solvabilité du Département du Territoire de Belfort 
s’explique en premier lieu par la réduction importante de son encours de dette, rendue 
possible par la définition d’une stratégie vertueuse de financement des investissements. 
 
En effet, le stock de dette du Département est passé de 114 M€ fin 2014 à 81,5 M€ fin 
2020, son niveau le plus bas depuis 2014. 
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b) La capacité d’autofinancement du Département 
 
La capacité d'autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du fonctionnement 
utilisable pour financer les opérations d'investissement (remboursements de dettes, 
dépenses d'équipement...).  
 
Elle est calculée par la différence entre les produits réels (hors produits de cession 
d'immobilisation) et les charges réelles (hors valeur comptable des immobilisations cédées) 
de fonctionnement.  
La CAF brute est en priorité affectée au remboursement de la dette en capital ainsi que 
pour le financement des investissements. 
 
Le niveau d’épargne brute a connu des fluctuations sur la période, parallèlement à 
l’évolution des recettes de fonctionnement, mais reste contenu sur la période compte tenu 
de la maîtrise des dépenses de fonctionnement par la collectivité. 
 
En effet, le respect par le Département, pour les années 2018 et 2019, de la trajectoire de 
plafonnement des dépenses réelles de fonctionnement imposée par l’Etat, atteste de sa 
capacité structurelle à maitriser ses charges de fonctionnement, sans remettre en cause 
ses politiques publiques. 

 
 
 
 
La CAF brute atteint 13,7 M€ fin 2020 contre 10,9 M€ fin 2015 soit une progression de +25 
%.  
Elle atteignait le niveau de 17,6 M€ fin 2019 avant la crise sanitaire qui a eu un impact sur 
les recettes départementales et plus particulièrement sur les Droits de Mutation à Titre 
Onéreux. 
 

c) Le niveau des investissements 
 
 
Le début de mandature a été marqué par une stratégie de désendettement mise en œuvre 
pour rétablir les fondamentaux de la collectivité.  
En effet, avant 2015 la capacité de désendettement dépassait les limites prudentiels (15,23 
années en 2013, 7,08 en 2014 et 10,05 en 2015), il était urgent de rétablir les 
fondamentaux pour repartir sur des bases solides. 
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Depuis 2018 le niveau des investissements réalisés sont repartis à la hausse pour 
dépasser le niveau de 2015. 
Globalement sur la période 2018-2020, les dépenses d’investissement ont augmenté de  
12 %. 

Evolution de la prévision et de la réalisation des investissements (en M€) 

 

 
 

d) Le financement des investissements 
 
La maitrise des dépenses de fonctionnement sur toute la période et la pause 
« désendettement » en début de mandature ont permis de renforcer le financement 
vertueux des investissements, en reconstituant les fonds propres de la collectivité. 
 
En effet, si la vocation première de l’épargne brute est de permettre le remboursement de 
la dette ainsi que de financer les investissements, l’évaluation d’une épargne brute 
satisfaisante ne doit pas se mesurer à sa seule valeur nominale mais également à son 
adéquation avec le niveau des dépenses d’équipement. 
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In fine, la question est de savoir si l’épargne est suffisante pour financer suffisamment le 
programme des investissements auquel cas le recours à l’emprunt sera limité. 
 
 

 
La période 2015-2020 a été caractérisée par : 
 
 

 Des dépenses d’équipement réalisées en hausse depuis 2018 lesquelles dépassent 

19 M€ depuis 2019 ; 

 Une réduction du stock de dette qui est passé de 114 M€ fin 2014 à 81,5 M€ fin 

2020, son niveau le plus bas depuis 2014 ; 

 Une reconstitution du fonds de roulement de 9 M€. 

 Une épargne nette (épargne brute moins remboursement de la dette) très fortement 

reconstituée en début de mandature mais impactée par la crise sanitaire en 2020. 

 
 

1.2.2 Les évolutions prévisionnelles pour l’exercice 2022  

 
a) Des incertitudes sur l’évolution des dépenses de fonctionnement après la 

crise de la covid 19, et un contexte législatif en pleine mutation dans le 
secteur de l’autonomie 

 
Depuis 2015, une politique de maîtrise des dépenses de fonctionnement a été instaurée 
pour dégager des marges financières nécessaires aux actions du Département.  
 
Ainsi, les dépenses réelles de fonctionnement sont passées de 132,1 M€ en 2015 à  
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127,2 M€ fin 2019 avant de subir, avec la crise sanitaire, une inflation de 2,90 % en 2020 
pour atteindre 130,89 M€ fin 2020. 
 
Ces efforts de gestion ont permis de respecter sur les deux exercices 2018 et 2019, le 
montant des dépenses réelles de fonctionnement à ne pas dépasser notifié par arrêté 
préfectoral du 10 octobre 2018 dans le cadre des accords de Cahors. 
 
Cependant, l’augmentation du Revenu de Solidarité Active (RSA) en 2020 de plus de 10 %, 
passant de 23,71 M€ en 2019 à 26,18 M€ en 2020 nécessite une attention particulière sur 
l’évolution de cette allocation pour laquelle le Département ne dispose d’aucune marge de 
manœuvre financière. 
 
En la matière, les projections pour 2021 laissent présager un niveau plateau assez haut, 
autour de 26,40 M€, soit une augmentation de 0,80 % par rapport à 2020. 
Pour 2022, il pourrait être proposé, lors du vote du budget, de reconduire à minima le 
montant budgétisé en 2021 à savoir 26,50 M€. 
 

Par ailleurs, avec plus de 33 M€ de dépenses de fonctionnement, le budget dédié à 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées est en pleine mutation et 
en attente d’une grande réforme de la dépendance.  
 
Le projet de loi de Finances de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2022 prévoit 
d’instaurer un tarif plancher de 22 euros pour une heure d'intervention d'aide à domicile, 
pour les personnes âgées comme pour celles en situation de handicap. 
 
Les compensations attendues ne sont pas encore connues et sont en cours de discussion.  
 
  

b) Des recettes de fonctionnement qui s’annoncent plus dynamiques avec le 
rebond de l’activité économique 
 

 La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) remplacée par une fraction de 
TVA 

 
La TFPB représente la 1re recette dans le budget départemental avec plus de 30 M€ perçus 
en 2020. 
Depuis le 1er janvier 2021, les Départements ont perdu leur part de TFPB désormais 
dévolue aux communes et perçoivent en contrepartie une fraction de Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (TVA) nationale. 
Année blanche en 2021, la fraction d’impôt national est égale au produit de TFPB résultant 
de l’application du taux 2019 aux bases 2020 soit 30,4 M€. 
A compter de 2022, la fraction de TVA de l’année n sera calculée sur la TVA perçue en n-1 
et évoluera comme la TVA au niveau national. 
 
Un mécanisme de garantie sera mis en place : si la fraction de TVA d’une année s’avère 
inférieure au produit de 2020, l’Etat devra financer la différence. 
 
Cependant, si la dynamique de croissance de la TVA est réelle en période de croissance 
économique, la suppression du pouvoir de taux ne permettra pas aux Départements, en 
cas de crise économique semblable à celle de 2008, se traduisant à la fois par une chute 
des Droits de Mutation à Titre Onéreux et par une croissance du RSA de s’y adapter 
budgétairement. 
 
 
 Les Droits de Mutation à Titre onéreux (DMTO) 
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Les DMTO sont des droits d'enregistrement perçus par les notaires pour le compte de 
l'administration fiscale à l’occasion de la vente, de la transmission ou de la donation d'un 
bien immobilier. 
En 2020, le marché immobilier étant confiné, les recettes ont diminué de -4,5 % par rapport 
à 2019 (-681 K€) et ont atteint 14,5 M€ à la fin de l’exercice. 
Avec la reprise économique, le marché immobilier Terrifortain est plus dynamique. Les 
recettes de DMTO encaissées en 2021 sont en augmentation par rapport à 2020, voire 
supérieures à 2019 sur le premier semestre de l’année. Cette bonne dynamique devrait se 
poursuivre à condition que les taux de crédits immobiliers pour les ménages restent bas. 
 
 La Taxe Intérieur de Consommation sur les Produits Energétiques (TICPE) et la 

Taxe Spéciale sur les Compagnies d’Assurance (TSCA) 
 
Les recettes de TICPE et de TSCA, collectées nationalement, sont reversées aux 
collectivités l’année N+1.  
 
Le montant de la TSCA versé aux Départements résulte à la fois de compensation de 
transferts de compétences opérés dans le cadre de l’acte 2 de la décentralisation 
(financement des SDIS notamment, transferts en matière d’enseignement et de voiries), et 
d’ajustements effectués dans le cadre de la réforme de la fiscalité de 2010 (Taxe 
Professionnelle). 
Pour 2021, le produit attendu est de 19,3 M€ de TSCA. La reprise économique devrait venir 
abonder l’enveloppe de TSCA pour les Départements en 2022. 
 
La TICPE (environ 11,5 M€) perçue par le Département sert à la fois à compenser le 
versement des allocations de RSA et les transferts de compétences opérés dans le cadre 
de l’acte 2 de la décentralisation. 
Pour notre collectivité, cela représente une recette en 2021 de 10,1 M€ pour le droit à 
compensation du Revenu Minimum Insertion et du Revenu de Solidarité Active (RMI/RSA), 
et 1,4 M€ au titre des transferts de compétence de l’acte 2. 
Le projet de Loi de Finances Initiales pour 2022 fait apparaitre une augmentation de TICPE 
(part RMI/RSA) de 2 % pour les Départements au niveau national. 
 
 Une CVAE impactée par la crise sanitaire 
 
Les effets de la crise sanitaire devraient se répercuter mécaniquement en 2022, via la 
baisse des ressources issues de la fiscalité économique et particulièrement de la cotisation 
sur la valeur ajoutée (CVAE). 
En effet, la CVAE frappe la valeur ajoutée des entreprises (schématiquement : ventes – 
achats externes) au taux de 1.5 %. Sont assujetties à cette taxe les entreprises réalisant 
plus de 150 k€ de chiffre d’affaires. 
En année n, l’Etat reverse aux collectivités ses encaissements de CVAE N-1 avec un solde 
ou un prélèvement en n+2 si le montant versé aux collectivités était supérieur au montant 
définitif de CVAE (connu en mars n+2 par la DGFiP). 
 
Par conséquent, en 2022, l’Etat reversera au Département le produit de CVAE qu’il aura 
encaissé en 2021 mais il pourrait aussi être amené à régulariser l’éventuel trop versé à la 
Collectivité au titre de l’année 2020, année de crise sanitaire et de ralentissement 
économique.  
 
 Les dotations de l’Etat 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et la Dotation Globale de Décentralisation 
(DGD) devraient être quasiment stables en 2022 à hauteur de 20 M€. 
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 La péréquation départementale  
 

La Loi de Finances Initiale (LFI) 2020 a fusionné les trois fonds de soutien de péréquation 
départementale assis sur les DMTO (fonds de péréquation DMTO, fonds de solidarité 
départementale et fonds de soutien interdépartemental). Ce fonds ainsi redimensionné 
permet de soutenir les Départements exposés à des charges particulières (dépenses 
sociales ; niveau de chômage…). 
Pour rappel, en 2021 le fonds globalisé constitue une recette nette (après contribution) pour 
le Département de 4,9 M€. 
La hausse du produit de DMTO en 2021 devrait mécaniquement faire augmenter la 
contribution de la Collectivité au fonds de péréquation. 
 

c) Un programme d’investissement ambitieux  
 
 Un niveau d’investissement haut et soutenable financièrement 
 
Le niveau de réalisation des investissements 2020 a atteint 19.7 M€ pour un taux de 
réalisation de 75 %.  
En 2021, 28 M€ ont été inscrits au budget. 
 
Pour les exercices 2022 et suivants, les montant inscrits à titre indicatif au Plan 
Pluriannuel d’Investissement (annexe 1) se situent à hauteur de 26,3 M€ pour 2022, 26,5 
M€ pour 2023 et 28,5 M€ pour 2024. 
 
 Les engagements pluriannuels votés et affectés  

 
 

 
AP  Opération Montant affecté Crédits prévisionnels 2022 

Rénovation des gymnases 
en maîtrise d’ouvrage 

déléguée  

Gymnase de Montreux 

9 635 650 € 4 000 000 € 
Gymnase de Danjoutin 

Gymnase de Rougemont le 
Château 

Gymnase de Giromagny 

Il sera proposé de réviser l’Autorisation de Programme « Rénovation des gymnases « par 
délibération spécifique du 21 octobre 2021  pour porter son montant à 10,7 M€. 
 

AP  Opération Montant affecté Crédits prévisionnels 2022 

Pistes cyclables Liaison sud territoire  
 

3 000 000 € 
  

1 100 000 € 

Réseau départemental Prolongements RD 60 6 000 000 € 250 000 € 

Il sera proposé de réviser l’Autorisation de Programme « Réseau départemental » lors du vote du 
budget primitif en décembre prochain pour porter son montant à 10 M€. 
 

AP  Opération Montant affecté Crédits prévisionnels 2022 

Rénovation des bâtiments  
Opération 39 fg. de 

Montbéliard 

 
3 590 000 € 

  
1 800 000 € 
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1.2.3 Prospective financière et incidences sur les grands équilibres financiers  

 
Après une forte érosion, conséquence des effets de la crise liée à la Covid 19 sur le budget 
départemental (baisse des DMTO, augmentation significative des dépenses au titre du 
RSA…), l’épargne brute devrait connaître une amélioration avec le rebond de l’activité 
économique en 2021 et 2022. 
 

a) Un autofinancement à consolider après le choc de la crise sanitaire  
 
La Capacité d'Autofinancement (CAF) brute traduit la capacité de la collectivité à financer, 
par son fonctionnement courant, ses opérations d’investissement (remboursements de 
dettes, dépenses d’équipement, …) 
 

En dépense, la projection 2021 repose sur un taux de réalisation des dépenses 
réelles de fonctionnement à 95,5 % au 31/12/2021. 
La progression des dépenses réelles de fonctionnement atteindrait en 2021 +4 % par 
rapport à 2020. 
Pour 2022, il est retenu dans ce scénario un ralentissement de la croissance des 
dépenses, avec une augmentation de +1 % par rapport à 2021. Le niveau du RSA resterait 
assez haut mais n’augmenterait pas.  
 

En recette, le rebond de l’économie en 2021 devrait permettre au Département 
d’augmenter ses recettes réelles de fonctionnement à hauteur de +3,5 % à ce stade de la 
prévision. Pour 2022, il est retenu une projection de +1,2 % au vu des données indiquées 
dans le projet de loi de finances. 

 

En € 2019 2020 Estimation 2021 Prévision 2022 

Recettes réelles de 
fonctionnement  

143 149 836 144 614 616 149 676 127 151 472 240 

Dépenses réelles de 
fonctionnement 

127 595 205 130 898 956 136 134 913 137 768 532 

Epargne brute 15 554 631 13 715 660 13 541 213 13 703 708 
Capital de la dette 7 365 420 7 022 579 9 800 000 7 600 000 

Epargne nette 8 189 211 6 693 081 3 741 213 6 103 708 
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b) L’encours de dette 

 
Il s’élève à 81,4 M€ fin 2020 et sera de 81,6 M€ fin 2021 dans l’éventualité d’un emprunt de 
10 M€ mobilisé en fin d’exercice. 
 
L’encours de dette du Département est majoritairement adossé à du taux fixe (75 %), 
protégeant la collectivité contre tout mouvement erratique sur les marchés financiers. 
Le taux moyen de la dette départementale est estimé à 2,04 % au 31 décembre 2021. 
Les derniers emprunts structurés seront entièrement soldés en 2022. 
 
Le détail de l’encours de la dette fait l’objet d’une annexe dédiée (annexe 6). 
 
 

 
 
 
En ce qui concerne la gestion de la dette 2022, un emprunt de 7 M€ est envisagé pour 
financer les investissements prévisionnels. 
 

c) La capacité de désendettement 
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La capacité de désendettement du Département (encours de dette/épargne brute) reste à 
un niveau compatible avec les grands équilibres financiers, puisqu’elle est estimée à  
6 années pour 2021.  
Pour 2022, la projection fait apparaitre un atterrissage autour de 5,9 ans. 

 
La loi de programmation des finances publiques 2018-2022 prévoit de faire figurer dans le 
rapport d’orientations budgétaires l’évolution du besoin de financement annuel calculé 
comme les nouveaux emprunts minorés des remboursements de dette. 
 

 En € 2019 2020 Estimation 2021 Projection 2022 

(1) Nouveaux emprunts 0 3 000 000 10 000 000 7 000 000 

(2) Remboursements du 
capital 

6 892 153 7 022 579 9 800 000 7 600 000 

Besoin de financement (1-2) -6 892 153 -4 022 579 200 000 600 000 

Epargne brute  17 613 600 13 715 660 13 541 213 13 703 708 

Encours de dette 85 463 392 81 441 000 81 641 000 81 040 000 

Capacité de désendettement 
(en année) 

4,8 5,9 6,0 5,9 

 
Depuis 2019, les nouveaux emprunts ont été inférieurs aux remboursements en capital de 
la dette, cela marque un désendettement. 
En 2021, il est prévu de mobiliser 10 M€ et 7 M€ en 2022 compte tenu du niveau des 
dépenses d’investissement prévu dans le Plan Pluriannuel d’Investissement (annexe 1). 
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2 L’optimisation des moyens  
 
Les fonctions ressources de la collectivité permettent d’accompagner les directions dans la 
mise en œuvre des projets de toute natures portés par l’Administration sur la base des 
choix politiques opérés. Elles proposent et portent directement, dans leurs domaines de 
compétence respectifs, un certain nombre d’actions favorisant une meilleure organisation 
des services ou le développement d’une plus grande proximité entre le Département et les 
usagers. 

Des réflexions ont été engagées en 2021 pour parfaire nos organisations ; il est ainsi 
envisagé de restructurer profondément le site du centre de maintenance de Bavilliers, route 
de Froideval, aux fins d’y aménager un centre logistique ainsi que des locaux techniques 
pour le centre d’exploitation routier de Belfort (CER) et le centre d’entretien des espaces 
naturels (CDEEN). Ce projet permettra d’aménager des locaux modernes et des espaces 
adaptés aux nouvelles activités de ces structures. En parallèle, le site rue de Soissons, 
dans lequel avaient été temporairement installés le CER de Belfort et le CDEEN, sera 
cédé, comme prévu dans la délibération du Conseil départemental du 15 avril 2021, à 
l’association « RESSOURCERIE 90 », qui fédère les associations d’insertion à l’emploi 
notamment CHAMOIS et INSERVET, pour qu’elle puisse mener à bien son projet de 
développement. 

S’agissant du parc technologique, avenue Jean Moulin à Belfort, il est également envisagé 
d’y développer des activités départementales en aménageant, de part et d’autre de l’entrée 
du site, une maison de la parentalité et la médiathèque départementale. Un audit technique 
et fonctionnel est engagé sur l’ensemble des bâtiments. 

Le site du manège et des soutes de l’Arsenal, au pied du Lion, constitue un site à valoriser 
par la création d’espaces réceptifs et l’amélioration de l’offre de stationnement. Des études 
de programmation seront engagées en 2022.  

En matière de transition énergétique, les travaux de rénovation de l’enveloppe du bâtiment 
39 faubourg de Montbéliard à Belfort sont pleinement engagés et s’achèveront en fin 
d’année 2022. 

Après avoir renforcé l’isolation des combles et des rampants de l’hôtel du Département, 
toutes les fenêtres de l’Hôtel du Département seront rénovées. Le plan de relance de l’État 
sur le volet de l’énergie facilite la mise en œuvre des travaux de performance énergétique. 
L’étude engagée sur la performance énergétique des bâtiments départementaux va ainsi 
permettre de mettre en place un plan pluriannuel d’investissement. 

 

2.1 Le budget des ressources humaines toujours impacté 
par l’application de mesures nationales 

 

Le budget des Ressources Humaines 2022 exprime la volonté de maitriser la masse 
salariale tout en facilitant la valorisation des compétences et l’accompagnement 
managérial, en travaillant sur la relance de l’emploi via le développement de 
l’apprentissage et le recours à des emplois aidés pour des besoins nouveaux notamment et 
ce, dans un contexte financier toujours impacté par des mesures nationales. 
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2.1.1 La poursuite de la maitrise de la masse salariale  

 
 La mutualisation des moyens au regard des missions assurées et dans un 

contexte d’évolution de l’offre de services 

La nouvelle organisation de l’action sociale territorialisée avec la constitution des Espaces 
des Solidarités Départementales (ESD) a eu au cours de 2021 un fort impact en matière de 
ressources humaines. 

Par ailleurs, avec la crise sanitaire, la gestion des ressources humaines a également été 
fortement impactée avec la mise en place de tous les dispositifs permettant de garantir à la 
fois la continuité des services et la santé de tous (travail à distance, autorisations 
d’absences, aménagements des bureaux, etc…). 

 

 La poursuite de la maitrise des dépenses de personnel dans un contexte encore 
rythmé par l’application des réformes nationales 

Dans un contexte de réforme d'envergure de la fonction publique lié notamment à la loi de 
transformation de la fonction publique du 6 août 2019, la collectivité entend poursuivre la 
maîtrise de ses dépenses de personnel, à périmètre constant, tout en préservant la qualité 
des services départementaux confrontés à des exigences croissantes d’efficacité, de 
performance et d’innovation. 

L’objectif de maîtrise des effectifs conduit la collectivité à adapter ses recrutements. En 
effet, le principe d'adaptabilité du service public nous invite à contenir nos effectifs pour 
développer leur polyvalence, compétence et technicité. Les départs sont en outre 
l’occasion de réinterroger les organisations et de redéployer, à chaque fois que c’est 
souhaitable, les effectifs dans les secteurs les plus sensibles ou prioritaires. 

Dans le même temps, dans le cadre de sa politique d’insertion professionnelle notamment 
à travers le dispositif « Tremplin pour l’emploi : une opportunité pour l’avenir ! », le 
Département souhaite renforcer sa politique d’accueil des apprentis pour l’année 2022. De 
même, le recours à des emplois aidés pour satisfaire de nouvelles demandes sera 
développé afin de satisfaire ces besoins tout en relançant l’emploi au sein du Département. 
Pour illustration, en 2021, des emplois aidés ont été déployés (plateforme téléphonique 
vaccination, centre mobile de vaccination, antennes des ESD…). 

L’augmentation des dépenses de personnels des dernières années s’explique 
principalement par des réformes statutaires nationales qui s’imposent à l’ensemble des 
collectivités telles que la poursuite du protocole d’accords Parcours Professionnel Carrières 
et Rémunérations (PPCR) engagé en 2016 (revalorisation de l’ensemble des grilles, 
amélioration du déroulement des carrières, cadencement unique pour les avancements 
d’échelon) ou par la revalorisation des plus bas salaires de la fonction publique. 

Le budget 2022 devra, encore cette année, intégrer le coût de la revalorisation de ces plus 
bas salaires avec notamment des points d’indices attribués aux agents de catégorie C à 
compter du 1er janvier 2022. Dans ce contexte, il s’agit de maintenir un Glissement 
Vieillesse Technicité, estimé comme les années précédentes, à 1 % en tenant compte 
notamment des avancements de grade et d’échelon (hors assistants familiaux). 

Parallèlement à l’application des réformes nationales, des orientations internes à notre 
collectivité sont à mettre en œuvre. Pour l’année 2022, nous devons mettre en place le 
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dont la mise en place n’a pas été possible sur 
2021 compte tenu du contexte sanitaire. Sa mise en œuvre doit permettre une meilleure 
équité entre les agents et une meilleure lisibilité du régime indemnitaire.  
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2.2.2 Faciliter la valorisation des compétences des agents et l’accompagnement 
managérial 

 

Le Département, en tant qu’employeur, doit permettre à chacun, dans le cadre de sa 
politique de ressources humaines, de s’épanouir professionnellement et d’évoluer dans sa 
carrière tout en garantissant la continuité de l’action publique départementale sur 
l’ensemble du territoire Terrifortain. 

Des actions ont d’ores et déjà été lancées les années précédentes afin de permettre dans 
ce contexte des évolutions professionnelles personnelles. On peut citer à cet effet le 
Compte Personnel de Formation (CPF) qui est un outil permettant à l’agent qui le souhaite 
de mettre en œuvre un projet d’évolution professionnelle dans ou hors la collectivité.  

Par ailleurs, il s’agit d’accompagner également des parcours professionnels des agents par 
la mise en place d’une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) et 
de poursuivre l’effort de formation entrepris afin de permettre la professionnalisation 
renforcée de certains métiers comme par exemple les formations dites d’« analyse de la 
pratique » ou « la maîtrise des écrits professionnels » concernant les agents du domaine 
social, ou encore la mise en place d’un cycle de formation « référent de parcours » à 
destination des professionnels des ESD. 

Enfin, le Département du Territoire de Belfort a connu récemment un renouvellement 
important des cadres et la volonté est de rénover la fonction managériale avec l’élaboration 
à venir d’une politique structurée d’innovation et de progression managériale afin de 
répondre aux objectifs de service public et de qualité de vie au travail. 

Dans ce cadre, une action destinée à accompagner individuellement les encadrants à 
l’occasion de leur prise de poste en responsabilité managériale ou de l’exercice de leur 
responsabilité managériale a été lancée ; il s’agit notamment de donner les moyens aux 
encadrants de progresser dans leurs pratiques et de maîtriser leur positionnement et les 
enjeux qui y sont liés. 

D’une manière plus générale, il s’agit de renforcer l’accompagnement des agents dans le 
cadre de la construction de parcours professionnels grâce à la création et l’utilisation 
d’outils adaptables à chaque profil, pour certains existants (bilan d’orientation 
professionnel, période d’immersion, conseil carrière/statut/mobilité) et pour d’autres à 
mettre en œuvre (période de préparation au reclassement). 

 2.2.3 Expérimentation du télétravail 

 
Le contexte de crise sanitaire a conduit la collectivité à accélérer le processus de travail à 
distance afin de permettre d’assurer la continuité du service public. Ainsi, de nombreux 
agents ont pu, pour des périodes plus ou moins longues et à une fréquence plus ou moins 
importante, exercer leurs missions depuis leur domicile. 

Un groupe d’expérimentation a été créé et a mené des réflexions sur la mise en place d’un 
« véritable » processus de télétravail au sens du décret n° 2016-151 du 11 février 2016.  

 

2.2 La logistique, un budget diversifié en recherche 
d’optimisation 

 

L’année 2022 sera marquée par une politique volontariste en matière d’investissement, 
contribuant ainsi au plan de relance départementale. 
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En effet, la hauteur de nos achats d’équipements épouse pour l’essentiel la dynamique 
engendrée envers les nombreux projets mobiliers. 
Ainsi en 2022, le projet de modernisation du bâtiment départemental du 39 faubourg de 
Montbéliard et l’implantation de la direction de l’insertion au 4AS se révèlent deux projets 
conséquents et structurants pour notre collectivité, avec un impact financier en section 
d’investissement. 

Dans un registre similaire, les efforts en remplacement de flotte automobile seront 
poursuivis. Rendre notre parc roulant plus moderne s’avère une nécessité tant pour la 
qualité de travail des agents que pour nos rejets carbonés. Cette action a pris naissance en 
2019 et se concrétise par un programme annuel de renouvellent. De même, notre 
collectivité va encore accentuer ses efforts sur les déplacements entre sites, en 
développant le mode doux par l’acquisition de vélos électriques. 

En matière de fonctionnement, la logistique subit de plein fouet la conjoncture nationale et 
mondiale en matière d’énergies. En effet, les tarifs de gaz et d’électricité subissent une 
forte inflation (+10 %) ; le prix du baril de pétrole connait lui aussi des hausses 
conséquentes ; sans entrevoir un rétablissement de la situation à court terme. D’une 
manière générale, on note une tension pesante sur toutes les matières premières en 
générale et cela se fait ressentir par ailleurs en termes de délais d’approvisionnement. 

Rappelons que nous nous efforçons de contenir les hausses significatives d’inflation par le 
biais de marchés ou de groupements de commande mais cela aura, sans doute, ses 
limites.  
 
 

2.3 Un budget informatique axé sur la modernisation des 
services 

 

Le système d’information est un enjeu stratégique pour la collectivité, c’est pourquoi la 
Collectivité s’engage à moderniser, transformer et sécuriser ce dispositif. 

Les principaux axes s’articuleront de la façon suivante : 

Modernisation du système informatique des collèges 

Pour permettre à l’ensemble des collégiens du territoire d’étudier dans les meilleures 
conditions, le Conseil Départemental va mettre en œuvre un véritable programme de 
modernisation du système d’information des établissements. 

Ce projet se décomposera ainsi : 

 Diagnostic et refonte des câblages informatiques ; 

 Création d’une infrastructure de production informatique centrale s’appuyant sur les 
standards technologiques du marché ; 

 Refonte du matériel (commutateur, pare-feu, serveur physique, onduleur, couverture 
Wifi sur quelques zones clés, remplacement des postes de travail administratifs et 
pédagogiques incluant office365) ; 

 Déploiement de sites pilotes dès 2022, une fois les réfections effectuées sur le 
câblage ; 

 Élaboration d’un planning de généralisation aux autres établissements. 

 

 

Poursuivre la modernisation du Système d’Information (SI) 
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Dans le domaine des applications, le Conseil Départemental va poursuivre le travail 
d’ingénierie et de rénovation de son système d’information. Voici les principaux projets : 

 Mettre en place de nouveaux outils dédiés à la stratégie digitale (plateforme Internet, 
Intranet et un portail numérique du citoyen) ; 

 Mise en place d’un référentiel d’identité capable de gérer automatiquement et 
dynamiquement les évolutions possibles des agents au sein de la collectivité, depuis 
leur arrivée jusqu’à leur départ, et y associer l’ensemble des actions à mener dans le 
cadre d’attribution de droits d’accès au SI (entrée, sortie, mobilité, changement de nom, 
changements de poste ou d’affectation, absences …) ; 

 Poursuivre le déploiement de la Gestion Electronique des Documents (GED) et intégrer 
désormais le parapheur électronique pour dématérialiser également nos processus 
documentaires internes. 

Un nouveau système téléphonique favorisant la collaboration 

Depuis plusieurs années les technologies liées à la communication ont évolué. C’est 
pourquoi, un nouveau système téléphonique sera mis en place favorisant la 
communication, la collaboration et la visioconférence.  

La refonte du système de téléphonie permettra : 

 Des économies financières ; 

 Une plus grande efficacité pour les équipes ; 

 Une meilleure organisation à l’avenir du télétravail. 

 

 

2.4 Une politique des archives liée à la préservation du 
patrimoine 

 

Un projet commun Département - Grand Belfort et ville de Belfort pour une action 
publique performante. 

En 2022, les Archives départementales poursuivront leurs activités, au service de la 
conservation, de la numérisation et de la valorisation du patrimoine écrit. Elles 
développeront leur offre numérique, facilitant ainsi l'accès des usagers aux sources 
fondamentales de l’Histoire locale. 

Pour répondre aux besoins d’espaces d’archivage, la construction d'un nouveau bâtiment 
d'archives est projetée sur la période 2022 à 2026 en partenariat avec la Ville de Belfort. 
Dès lors que le plan de financement sera finalisé, la consultation pour le choix d’un maître 
d’ouvrage délégué pourra être lancée. 



Rapport d’orientations budgétaires 2022 
 

22

3 La solidarité et le social, une politique cohérente dans 
un environnement incertain 
 
Les politiques sociales sont en constante évolution, et s’élaborent depuis quelques années 
par le biais de contractualisations avec les services de l’Etat. Cela rend l’élaboration des 
budgets du bloc social très aléatoire, et leur réalisation s’exerce sous contrôle de l’Etat. Les 
Départements se trouvent ainsi conduits à fonctionner comme une agence, et sans réelle 
visibilité sur les financements apportés par l’Etat. En effet, le taux de participation de l’Etat 
est variable d’une contractualisation à l’autre, et s’évalue sur la base de conditions 
fluctuantes, et d’indicateurs qui ne correspondent pas toujours aux réalités locales. Le 
niveau de recettes attendues varie ainsi entre deux contractualisations, et sur la période, et 
ne prennent pas forcément en compte les réels besoins. Enfin, on peut s’interroger sur la 
pérennité de ces financements.  
 
Par ailleurs, les Départements se trouvent contraints de répondre à des appels à projet, à 
l’identique d’associations, afin d’obtenir des financements pour mener à bien leurs projets, 
avec une crainte de ne bénéficier que de crédits d’amorçage.  
 
Pour finir, alors que la crise sanitaire a montré toute l’importance des métiers liés à la prise 
en charge du grand âge et de l’autonomie, le gouvernement a présenté en 2020 un plan 
d’attractivité des métiers afin de surmonter les importantes difficultés de recrutement et de 
fidélisation des professionnels auxquelles ce secteur est confronté depuis plusieurs 
années. Ainsi, des actions en faveur de la formation initiale des métiers du secteur sanitaire 
et social : infirmiers, aides-soignants, assistant éducatif et social, ont été lancées. Une 
réforme est prévue pour simplifier et rapprocher les principaux diplômes d’Etat du secteur, 
et améliorer les conditions de recrutement et de travail.  
 
Enfin, des mesures de revalorisation salariale de la branche de l’aide à domicile ont vu leur 
aboutissement à l’automne 2021, avec une mise en application à partir du 1er octobre 2021. 
Ces mesures ont un impact immédiat sur les budgets départementaux, même si une 
contribution de la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) est envisagée 
en 2021 et 2022, sans pérennisation du dispositif. 
 
C’est ainsi que le Département voit ses dépenses sociales directement impactées par des 
mesures gouvernementales, avec certes des promesses de recettes de l’Etat, mais à des 
niveaux différents et variables, définis souvent tardivement, voire modifiés en cours de 
contractualisation. Il en ressort des prévisions budgétaires et opérationnelles aléatoires et 
remises en discussion à chaque projet. 
 
En parallèle, la compensation des Allocations Individuelles de Solidarité (AIS) continue à se 
dégrader, ce qui n’arrange pas l’équilibre à trouver du budget social, dans un contexte 
d’incertitude concernant notamment le Revenu de Solidarité Active (RSA) et le nombre 
d’allocataires les prochaines années. 
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3.1 La stratégie de lutte contre la pauvreté  

 

Le Département s’engage avec l’Etat dans la lutte contre la pauvreté et l'accès à 
l'emploi à travers la convention 2019-2022 

Depuis 2019, le Département s’est engagé au côté de l’Etat en signant avec lui une 
convention dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. Initialement 
prévue jusqu’à fin 2021, la démarche engagée est poursuivie en 2022, sur les mêmes 
objectifs que ceux définis lors de la contractualisation intervenue le 27 juin 2019 : l’insertion 
professionnelle et l’accompagnement des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active 
(RSA), l’accompagnement des sortants de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et la 
permanence du lien avec le jeune, le travail social et le premier accueil social 
inconditionnel. 

Les financements de l’Etat ont été annoncés depuis le départ à hauteur de 50 %, mais se 
révèlent plus proches de 30 %, auxquels s’ajoutent les fonds sociaux européens, qui 
financent les actions d’insertion du Plan de lutte contre la Pauvreté à hauteur de 28 %. 

 

3.2 Le contrat départemental de prévention et de protection 
de l’enfance  

 
En 2020, le Département a été retenu dans le cadre de sa candidature à la Stratégie 
nationale de prévention et de protection de l’enfance pour la période 2021-2022. Bien que 
la politique de prévention et de protection de l’enfance soit de la compétence des 
Départements, l’État a initié une politique nationale afin de tendre à une certaine 
homogénéité sur le territoire national.  
 
Cette stratégie s’articule autour de 4 engagements phares : 
 
 Agir le plus précocement possible ; 

 Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ; 

 Donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits ; 

 Préparer leur avenir. 

 
Cette stratégie s’organise avec des objectifs nationaux obligatoires mais également des 
objectifs départementaux convergents avec les orientations du Schéma Départemental de 
Prévention et de Protection de l’Enfance (SDPPE). 
 
Elle irrigue l’ensemble du spectre d’intervention de la prévention et de la protection de 
l’enfance, qu’il s’agisse de la prévention précoce en Protection Maternelle et Infantile (PMI), 
du recueil et traitement des Informations Préoccupantes (IP), des différentes formes 
d’intervention à domicile (Aide Éducative à Domicile, Aide Éducative en Milieu Ouvert, 
Technicienne d’Intervention Sociale et Familiale) ou encore des modalités d’accueil et de 
prise en charge physique des enfants. 
 
Le Département doit mobiliser des crédits dédiés à chaque action, financés à hauteur de 
50% par des recettes de l’Etat, annoncées à hauteur de 1,4 M€ sur 2021 et 2022, sous 
réserve de l’évolution des discussions avec les services de l’Etat. 
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3.3 Le schéma départemental des politiques sociales 
 
En 2022, un diagnostic des schémas départementaux des politiques sociales et 
l’élaboration d’un schéma unique 2022-2026 seront réalisés, regroupant les domaines de 
l’aide aux personnes âgées et handicapées, la prévention et la protection de l’enfance en 
danger, la politique d’insertion et l’action sociale territoriale. Le Pacte Territorial d’Insertion 
(PTI) sera intégré dans le schéma départemental des politiques sociales. Le schéma 
servira de cadre de référence pour l’ensemble des acteurs, et sera un outil de 
programmation des politiques sociales pour les 5 prochaines années, en prenant en 
compte l’évolution législative récente particulièrement riche dans le domaine des 
solidarités : réflexion en cours autour du Grand Age, Plan de lutte contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale, Réponse accompagnée pour tous en matière de handicap, Territoire 100 
% Inclusif, Stratégie Nationale en Protection de l’Enfance…. 
 

3.4 Le service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) 
 

Le Département du Territoire a déposé sa candidature à l’appel à projet lancé par l’Etat le 
11 octobre 2021 pour la mise en place du Service Public de l’Insertion et de l’Emploi 2022 
(SPIE), et une réponse est attendue pour décembre. Le niveau de financement annoncé 
par l’Etat est de 80 %. 

3.5 La prise en charge de l’enfance en danger : des situations 
de plus en plus complexes à prendre en compte dans le 
schéma de prévention et de protection de l’enfance  

 
Le nouveau schéma de prévention et de protection de l’enfance sera élaboré pour une 
nouvelle période 2022-2026 sur la base des évolutions et du bilan du précédent. Toutefois, 
les orientations suivantes sont prévues au regard des besoins en prévention et protection 
de l’enfance : 
 
3.5.1 Sécuriser le parcours des enfants à protéger 

 
Afin d’accompagner les situations en protection de l’enfance le plus en amont possible, le 
Département reste mobilisé dans le cadre de la prévention et notamment afin d’apporter les 
meilleures réponses aux sollicitations. 
 
Un renforcement des moyens et des ressources de la Cellule de Recueil des Informations 
Préoccupantes (CRIP) est nécessaire afin de permettre un niveau d’évaluation homogène 
sur les territoires. Il s’agira également de systématiser et renforcer les protocoles sur les 
Informations Préoccupantes (IP). 
 
3.5.2 Améliorer l’accompagnement des enfants souffrant de double ou triple 
vulnérabilité 
 
Le public de l'Aide Sociale à l’Enfance (ASE) a grandement évolué ces vingt dernières 
années avec une complexification des profils des mineurs accueillis (notamment des 
troubles du comportement), une prégnance de la dimension du soin et une absence de 
réponse adaptée et globale. La part des enfants confiés bénéficiant d'une notification de la 
Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) s'est accrue avec davantage 
de notifications et donc de prises en charge croisées ASE - Médico-social – Sanitaire, soit 
38 % des enfants confiés. 
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Pour autant, la pénurie en postes médicaux sur notre territoire n'a pas permis la nécessaire 
complémentarité qu'imposent ces situations. Les services de placement gèrent en 
permanence une vingtaine de situations d'enfants au profil très difficile dont certains 
mettent en échec toutes les modalités d'accueil que nous pouvons proposer. 
 
La complexité de ces situations se définit par des doubles ou triples vulnérabilités (Aide 
Sociale à l’Enfance, handicap et/ou sanitaire). L’ambition est également de mettre en place 
une évaluation et un accompagnement préventifs pour éviter les ruptures de parcours et 
prévenir l’usure professionnelle des assistantes familiales et des éducateurs en charge du 
suivi. 
 
Nos obligations en matière de protection de l'enfance nous imposent de rechercher des 
solutions innovantes, pérennes et individualisées. Les outils classiques de la protection de 
l’enfance ne répondent pas aux problématiques précitées. 
 
Plusieurs projets et objectifs seront développés afin de répondre à ce grand défi :  
 
 Renforcer les moyens médico-sociaux sur les lieux de vie des enfants confiés ; 

 Poursuivre le projet en cours concernant une équipe mobile handicap/ASE ; 

 Autoriser des places spécifiques pour des jeunes à profils atypiques ; 

 S’appuyer un réseau national des dispositifs d’accueil spécialisés. 

 
Il s’agira également de recourir à de nouveaux supports d’accompagnement pour apaiser 
ces jeunes parfois en grande souffrance sur le volet psychologique ; le Département va 
soutenir le développement de thérapies non médicamenteuses (zoothérapie, art thérapie 
…)  en y renforçant la dimension sportive et culturelle, afin de tendre à l’apaisement des 
jeunes. 
 
 
3.5.3 Diversifier l’offre institutionnelle des enfants confiés 
 
Depuis fin 2020, l’Association de Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte du Nord Franche Comté 
(ASEANFC) s’est vu confier l’autorisation de l’ancienne Maison d’Enfants à Caractère 
Social (MECS) nommée « Villa des Sapins » en sus de son autorisation de gestion du 
Centre Educatif et Professionnel (CEP) « la Douce ».  
 
Cette MECS est le premier lieu de réorientation des mineurs accueillis au Foyer 
Départemental de l'Enfance. 
 
Ainsi, l’offre institutionnelle pour les enfants âgés de 0 à 21 ans s’organise entre le Foyer 
de l’enfance, la MECS et le CEP pour une habilitation totale de 124 places en internat (6/18 
ans), 20 places en placement à domicile et 25 places en accueil de jour pour des enfants 
âgés de 8 à 18 ans. 
Le nombre de demandes d’accueil augmente notamment, mais pas seulement, par suite de 
la période de confinement de 2020. Ainsi, il est prévu une diversification de l’offre d’accueil 
et une augmentation du nombre de places sur le placement à domicile et l’accueil de jour. 
 
Il s’agira également de construire une offre alternative pour l’accueil des enfants âgés de 0 
à 6 ans, uniquement accueillis en accueil familial dont le dispositif demeure saturé.  
 
 
Un objectif obligatoire est identifié dans le cadre du Pacte pour l’enfance. Une action 
concerne la création d’un référentiel national des lieux d’accueil qui systématise un volet 



Rapport d’orientations budgétaires 2022 
 

26

« maîtrise des risques », en confortant la démarche engagée sur les évènements 
indésirables graves. Il s’agit de développer et entretenir une démarche qualité. 
 
Enfin, une réflexion sur la diversification des modes d’Accompagnement Educatif en Milieu 
Ouvert (comme l’AEMO avec hébergement) sera lancée. Une reconnaissance des 
missions spécifiques de ces professionnels sera également engagée. 
 
 
 
3.5.4 Renforcer l’attractivité du métier d’assistants familiaux 
 
Depuis plusieurs années, le Département s'efforce de préserver le dispositif d'hébergement 
et de prise en charge des mineurs confiés qui connaît une situation de tension 
extrêmement importante, notamment au sein du dispositif d’accueil familial. Le recrutement 
est de plus en plus difficile dans un contexte où près d’un quart des professionnels vont 
faire valoir leurs droits à la retraite dans les 5 années à venir. 
 
Ce mode de prise en charge des mineurs confiés à l'ASE constitue un axe majeur de nos 
dispositifs en protection de l'enfance. Solution privilégiée pour l'accueil des jeunes enfants, 
elle se révèle être aussi adaptée pour certains profils d'adolescents. 
 
Notre centaine d’assistants familiaux accueille environ 180 enfants dans un contexte de 
plus en plus difficile, du fait de la complexité des profils des mineurs et de problématiques 
familiales lourdes. Ce dispositif est saturé et ne répond plus aux besoins des services dans 
la recherche permanente de places où la « sur-occupation » devient la règle. 
 
Nos recrutements ne couvrent plus les nouvelles demandes d’accueil et les départs liés 
aux démissions, retraites ou licenciements. 
 
Au-delà d’un travail de reconnaissance et d’attractivité de ce métier sur le plan financier, il 
s’agira d’évoluer vers davantage de répit professionnel pour éviter les ruptures de parcours 
du jeune confié. 
 
La crise sanitaire de 2020 a été une opportunité pour apporter des réponses à une 
diversification des pratiques, avec un recours systématique aux dispositifs de droit commun 
(centres sociaux, centres de loisirs, colonies) mais également une mobilisation des 
établissements médico-sociaux et des travailleurs d’intervention sociale et familiale auprès 
des situations les plus sensibles et/ou complexes. 
 
Une réflexion s’est également engagée avec la protection maternelle et infantile dans le but 
de mobiliser des assistantes maternelles, en appui dans l’accompagnement de jeunes 
enfants, notamment confiés au Département.  
Ce renforcement de l’attractivité nécessitera des moyens supplémentaires, notamment via 
la création d’un pôle spécifique et d’une coordination plus intensive avec le pôle agrément 
et la gestion des ressources humaines à des fins de réactivité accrue dans les 
recrutements de ces professionnels. 
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3.5.5 Renforcer le soutien à la parentalité  

 
Le Département projette de créer une « Maison de la Parentalité », comme lieu d’expertise, 
pour accompagner les parents et les professionnels sur notre territoire. Cette maison se 
voudra ouverte à tous les parents du Territoire et pas uniquement aux enfants de l’ASE. 
2022 sera l’année de lancement d’une étude de programmation sur le site du Parc 
technologique. 
 
Au-delà de l'élargissement des prestations actuelles de l'Espace Rencontre, les modalités 
d’accompagnement se voudront innovantes. Il s’agira d’organiser « une école de parents » 
où la pédagogie appliquée sera principalement l’activité et la communication.  
 
Une réflexion sur la pertinence de la réponse éducative à apporter à l’enfant en fonction de 
son âge et de ses particularités sera engagée. La démarche de parentalité est individuelle 
et évolue de manière continue en fonction de l’âge des enfants mais également des 
évolutions sociétales. 
 
Par ailleurs, ce projet s'inscrit pleinement dans l'axe parentalité du Plan de Lutte contre la 
Pauvreté et du Schéma Départemental de Service aux Familles de la CAF, pour lequel il 
pourrait ouvrir droit à des crédits sur les deux volets, y compris en investissement. 
 
La parentalité est également soutenue par des acteurs de première ligne, notamment les 
travailleurs d’intervention sociale et familiale, en articulation avec les éducateurs référents 
du Département dans le respect du projet pour l’enfant. 
 

 

3.5.6 Mobiliser la société civile dans le développement de la politique enfance 

 
L’enjeu est de créer un réseau pour réfléchir aux politiques de protection de l’enfance, en 
s’appuyant sur l’expérience de certains usagers. Il s’agit de réfléchir à la création d’une 
Association Départementale d’Entre-aide des Personnes Accueillies en Protection de 
l’Enfance (ADEPAPE). 
 
Il est envisagé de poursuivre le développement du parrainage, comme offre 
complémentaire pour les jeunes accueillis en protection de l’enfance mais également pour 
prévenir des sorties sèches de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
 

3.6 Adapter l’action sociale de proximité 

 
3.6.1 Le poids de la protection de l’enfance 

 

Véritables chevilles ouvrières de la protection de l’enfance, les équipes des quatre Espaces 
des Solidarités Départementales sont chargées de mettre en œuvre les politiques sociales 
en matière d’enfance et de famille. 

A ce titre, les travailleurs sociaux ont pour mission de réaliser des investigations dès lors 
que des situations de risques ou de dangers sont repérées. Par projection, on peut 
anticiper que l’on recevra entre 850 et 900 informations préoccupantes sur l’année 2021. 
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L’accomplissement de cette mission obligatoire du Département requiert d’adapter nos 
effectifs et notre organisation aux enjeux de la prise en charge de ces publics vulnérables. 
Dans le cadre du Pacte pour l’enfance pour lequel le Département a choisi de 
contractualiser avec l’Etat, les services travaillent à la création d’une Cellule Spécialisée 
dans l’évaluation. Le coût de ce projet serait partagé avec l’Etat conformément aux 
dispositions de ce contrat. 
 

3.6.2 Des dispositifs d’aide à adapter  

 

La crise majeure liée à la pandémie a accentué les difficultés sociales et économiques des 
Terrifortains. 

Pour y faire face, le Département a accentué ses soutiens à l’emploi et à l’insertion et a fait 
évoluer ses dispositifs financiers d'accompagnement et de soutien en direction des publics 
les plus fragiles ou de ceux qui connaissent des difficultés passagères avec des situations 
sociales et budgétaires déséquilibrées. 

Ainsi, 4 aides constituent ce dispositif : 
 
 Les Allocations mensuelles à l'enfance (AME) ; 

 Les Chèques d'Accompagnement Personnalisé (CAP) ; 

 Le Fonds de Solidarité Départementale et d'Initiative Sociale (FSDIS) ; 

 Le Fonds d'Aide aux Jeunes (FAJ). 

Dans le cadre d’une expérimentation menée de mai à décembre 2021, il a été décidé 
d’adapter le montant de ces aides et des critères d’attribution pour en augmenter leur 
portée et favoriser l'accès à un public plus large. 

Après 3 mois d’expérimentation, ces nouvelles modalités ont généré 282 demandes d’aides 
pour un montant octroyé de 41 236 €. 

Au-delà de cette évolution, et dans une perspective plus large, le Département souhaite 
engager un chantier sur des changements plus profonds de ces aides en lien avec 
l'évolution des moyens de paiement et la suppression de l'argent en espèce dans les 
paieries et trésoreries.  
Ce projet vise à remplacer la catégorisation des aides par type de public (familles, jeunes, 
personnes isolées…) par une approche plus globale avec un fonds unique du type « Fonds 
Départemental des Solidarités Sociales ». 
Les aides seraient octroyées selon 3 niveaux de besoin : l’aide d’urgence, l’aide ponctuelle 
et l’aide à l’accompagnement.  
Les modalités de délivrances seraient plus souples et plus modernes avec par exemple le 
recours à des cartes de type bancaire. 
 
 

3.6.3 Le partenariat : La force du collectif et des alliances locales  

 

Aujourd’hui, tout concourt à collaborer tant les chantiers et les défis qui s’offrent aux 
Départements sont grands. Au niveau national, le Département s’est engagé au côté de 
l’Etat en signant avec lui en 2019 une convention dans le cadre de la stratégie nationale de 
lutte contre la pauvreté. La candidature du Département au Pacte pour l’Enfance et au 
SPIE voulu par le gouvernement s’inscrit dans cette continuité de partenariat. 
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En matière sociale à un échelon opérationnel, l’action territoriale œuvre à structurer le 
partenariat autour de 3 objectifs majeurs. 

Sur le plan territorial, il est important que les solidarités existantes et les moyens d’aide 
constituent un véritable maillage. L’ensemble des Espaces de Solidarité Départemental 
(ESD) tendent donc à se rapprocher des Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) 
des communes de leur secteur pour mieux repérer, informer, orienter, aider et 
accompagner les personnes en difficultés. Ce rapprochement pourra se traduire par des 
conventionnements et une meilleure coordination des dispositifs existants. 

Dans une démarche complémentaire, le Département veille à faciliter l’accès à ses services 
et au service public en général. La réorganisation des ESD avec les ouvertures des 
antennes de Bourogne et Giromagny traduit cette volonté « d’aller vers ». Aussi, les ESD 
en secteur rural ont vocation à fonctionner en maison des services en accueillant des 
permanences de partenaires qui s’inscrivent eux aussi dans cette logique « aller vers ». 

De nombreuses conventions de mise à disposition de locaux dans les ESD sont signées et 
illustrent ce rapprochement d’une offre de services étoffée à la population. 

Enfin, on peut noter que le Département s’est engagé dans la démarche nationale de 
création des Maisons France Services, en partenariat avec 9 services publics : le ministère 
de l’Intérieur, la direction générale des Finances Publiques, le ministère de la Justice, 
l’Assurance maladie, l’Assurance retraite, la Caisse des allocations familiales, Pôle emploi, 
la MSA et la Poste, qui à défaut d’être présents dans les MFS, doivent désigner des 
référents joignables. 

La participation de l’Etat prévue pour une Maison France Services (MFS), sans garantie sur 
sa pérennité, représente un montant forfaitisé de 30 000 euros par an. Sur notre territoire, 
le Département a accepté de porter et financer une MFS qui sera adossée à l’ESD Sud 
Territoire à Delle. Par ailleurs, pour permettre la création d’une Maison France Services à 
Giromagny, le Département va mettre temporairement à disposition de la commune ses 
locaux de l’antenne de l’ESD Nord Territoire de Giromagny. 

Compte tenu de la vocation des Maisons France Service, ce partenariat s’inscrit pleinement 
dans les axes de développement de notre collectivité. 

 

3.7 Un environnement en grande mutation pour les politiques 
liées à l’autonomie 
 

Avec plus de 33 M€ de dépenses de fonctionnement, le budget dédié à l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées est le premier poste de dépenses du 
champ social.  

Or, la conjoncture dans laquelle s'inscrit la préparation budgétaire est très mouvante et 
impactante et vient modifier profondément les modalités d'organisation de la prise en 
charge et l'approche financière. 

 

3.7.1 Contexte national 

 

Depuis plusieurs années, l'environnement législatif autour des politiques en faveur des 
personnes handicapées ou personnes âgées est en pleine mutation et en attente de la 
grande réforme de la dépendance tant attendue. 
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a) Personnes âgées 

 

L’évolution démographique prévoit à l’horizon 2030 une part de plus en plus croissante des 
personnes âgées dans la population. Ces dernières années, le nombre de 75 ans et plus, a 
progressé de 13,4 %, contre 12 % en moyenne métropolitaine. La part des 60-79 ans va 
passer de 21 à 23 % entre 2022 et 2027, et les personnes âgées de plus de 80 ans 
représenteront en 2027 7 % de la population totale, contre 6 % en 2022. 

Face à ce constat, différents enjeux sont identifiés. 

 

Réforme de la dépendance 

Depuis fin 2019, tous les acteurs de l’autonomie attendent avec impatience la loi Grand 
Âge et Autonomie. Annoncée pour 2020, puis 2021 son application est désormais reportée 
après les élections présidentielles de 2022.  

De plus, au-delà des effets d’annonce et des orientations de cette loi, c’est bien l’ambition 
politique et budgétaire qui concentre toutes les attentions. Si le Gouvernement a annoncé 
la création d’une 5ème branche de Sécurité sociale, les moyens financiers, correspondant 
aux enjeux sociétaux, ne seront pas ciblés avant 2024.   

Or, cette temporalité ne permet pas de porter cette ambition à la hauteur des enjeux. En 
effet, les rapports publiés dans ce contexte confirment la priorité du maintien à domicile. 
Sans engager une refonte complète de l'allocation personnalisée à l'autonomie (APA) qui 
permettra de favoriser le recours aux aides techniques, le Gouvernement engage au 
travers les lois de finances de la Sécurité Sociale diverses mesures impactant le budget 
départemental.  

Parmi celles-ci, on peut citer :  

 Le soutien financier pour les services d'aide et d'accompagnement à domicile. 
L'objectif est d'améliorer l’attractivité des métiers et de revaloriser les salaires des 
professionnels.  

Ce soutien est à la charge des Départements. Entrée en application au 1er octobre 
2021, cette mesure est évaluée à près de 650 000 € en année pleine. Elle ne sera 
compensée qu’à hauteur de 50 % par l’Etat et sur des données de 2019 qui 
n’évolueront pas avant 2024.  

La question de la revalorisation du tarif APA est posée. Fixé actuellement à 19.40 €, ce 
tarif doit évoluer vers une cible de 23 € d’ici 2023. Le budget 2022 devra intégrer cette 
évolution. 

L'impact est estimé à 900 000 € pour le Territoire de Belfort.  

 La hausse de 25 % du taux d'encadrement en Etablissements d’Hébergements 
Pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) d'ici 2024.  

De 52 ETP pour 100 places en moyenne actuellement, le rapport préconise une hausse 
du taux d'encadrement à 65 postes pour 100 places.  

Il n'est à ce jour pas précisé la nature des postes entre le soin, financé par l'ARS et la 
dépendance et hébergement, financés par les Départements et résidents. 
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 La réduction de 300 € du reste à charge des résidents modestes, bénéficiaires de 
l'aide sociale à l'hébergement.  

Cette réduction sera à la charge des Départements à travers le budget de l'aide sociale 
à l'hébergement. Avec près de 290 bénéficiaires de l'aide sociale, l'impact de cette 
mesure pèsera plus de 1 million d'euros sur le budget départemental.  

 

La gouvernance des EHPAD 

La gestion de la crise sanitaire a mis en lumière certains dysfonctionnements. Parmi ceux-
ci se pose la question de la gouvernance des établissements sociaux et médico-sociaux en 
particulier les EHPAD. 

En 2019, l’hypothèse de fusionner les deux dotations « Soins » et « Dépendance » au profit 
d’une gestion unique par les Agences Régionales de Santé (ARS) semblait une forte 
probabilité. En effet, cette mesure devait permettre aux Départements de dégager des 
ressources pour le financement des mesures issues de la loi Grand Age et autonomie. 

Cela devait également permettre de réduire les inégalités territoriales sur le tarif de 
référence de calcul des dotations dépendance.  

Mais la crise Covid et les difficultés des EHPAD a mis en exergue la problématique de la 
double compétence entre les Départements et les ARS. Aussi, des réflexions entre le 
Gouvernement et l’Assemblée des Départements de France sont en cours autour de ce 
sujet.  

 

b) Personnes handicapées :  

 

Depuis 2017, le champ du handicap est profondément marqué par des évolutions du cadre 
règlementaire et par de nouvelles modalités d'organisation que ce cadre implique. Parmi 
celles-ci, on peut citer : 

 Le projet quinquennal de transformation de l'offre des établissements sociaux et 
médico sociaux destiné à favoriser l'inclusion des personnes handicapées dans la 
société ; 

 La démarche Réponse Accompagnée Pour Tous (RAPT) dont l'objectif est d'apporter 
une solution individualisée, de proposer et suivre le plan d'accompagnement global ; 

 La réforme de la tarification des établissements sociaux et médico sociaux œuvrant 
dans le champ du handicap : Seraphin PH ; 

L'objectif de cette réforme est d'accompagner financièrement la transformation de l'offre 
d'accompagnement des parcours de vie des personnes handicapées ; 

 Le déploiement du nouveau système d'information Maison Départementales des 
Personnes Handicapées (MDPH). Ce système doit répondre à un double objectif : 

o Faciliter l'accès aux droits des usagers et leur permettre de suivre leur dossier ;  
o Accompagner la mise en œuvre des dispositions exposées précédemment.  

Ces orientations définies depuis quelques années maintenant se poursuivent et vont 
s’amplifier par les objectifs définis par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie aux 
Départements. Le projet de convention pluriannuelle 2021-2024 en sont la parfaite 
illustration.  
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Ces évolutions permettent de conforter la stratégie du Département à s'inscrire dans la 
démarche Territoire 100 % Inclusif même si son ampleur et son paradigme pèse sur la 
lisibilité budgétaire.  

Si cette ouverture de la société répond à un réel besoin et à l’évolution du regard sur le 
handicap, il s’agit aussi pour l’Etat d’opérer des transferts de charges vers les collectivités 
territoriales, dépenses qui ne sont pas compensées et qui apparaissent de manière 
indirecte.  

 

3.7.2 Contexte départemental 

 

a) Personnes âgées 

 

Les perspectives sociodémographiques liées au vieillissement de la population, la part des 
personnes âgées de plus de 75 ans, l'isolement social et la paupérisation sont autant de 
facteurs locaux qui viennent s'ajouter au contexte national et qui impacteront sensiblement 
le budget 2022.  

Allocation personnalisée pour l'autonomie (APA)  

Principal levier financier pour le maintien à domicile avec 10 M€ en 2021, le budget de 
l'APA sera en augmentation pour 2022 

 Le nombre de bénéficiaires s'accroît de l'ordre de 1,2 % ; 

 Le nombre d'heures réalisées dans le cadre des plans d'aide évolue de +3 % ; 

 Le niveau de dépendance des personnes maintenues à domicile augmente 

sensiblement et se traduit par un nombre d'heures en Groupe Iso-Ressources 2 (GIR) 

en 2021 en hausse de 5,5 % alors que la part de ce niveau de dépendance était stable 

d'une année sur l'autre auparavant. 

Le tarif de référence de l’APA, fixé actuellement à 19,40 € devra être revalorisé pour 
intégrer l’impact financier des orientations gouvernementales.  

Avec ces évolutions, le budget de l'APA franchira le seuil de 11 M€ pour 2022. 

 

Budget Dépendance dédié aux établissements 

 

A la suite de la Loi Adaptation de la Société au Vieillissement (loi ASV) de décembre 2015, 
le budget dépendance des établissements est déterminé sur la base d'une valeur de point 
GIR. Cette valeur correspond à une formule mathématique déterminée par les décrets 
d'application de la loi ASV.  

Le budget dépendance est fixé sur la base de cette valeur de point et sur le nombre de 
résidents originaires du département.  

Or, avec la crise sanitaire et l’impact sur certains établissements, des mouvements vers 
des établissements hors département ont pu être effectués. La contribution du 
Département est donc susceptible d’évoluer en ce sens.  

Pour 2022, la valeur du point GIR n’évoluera pas. Toutefois, différents établissements du 
département doivent renégocier leur contrat d’objectifs et de moyens. Une évaluation de la 
dépendance des résidents accueillis sera réalisée et engendrera des ajustements des 
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différentes dotations dépendance. Sont concernés les EHPAD: le Chênois, la Miotte, la 
Rosemontoise.  

 

Aide sociale à l'hébergement (ASH) 

 

Le niveau des tarifs constatés sur le Territoire de Belfort, ainsi que les effets sur les prix de 
journée de la dynamique des établissements à rénover leurs bâtiments sont des facteurs 
aggravants du recours à l’ASH.  

Les données sociodémographiques expliquent aussi le recours à l'aide sociale. 
Actuellement le nombre de personnes âgées, bénéficiaires de l’ASH est relativement stable 
et s’établit à environ 295 personnes, mais on constate une paupérisation de la population 
des personnes âgées et de leurs obligés alimentaires, et par conséquent une augmentation 
de la prise en charge par l’aide sociale. Le taux d’aide sociale (nombre de bénéficiaires 
rapporté au nombre de places) se rapproche désormais des 30 %. 

Toutefois, le confinement a accéléré la perte d’autonomie de personnes dépendantes, 
notamment celles en situation d’isolement social et familial marquée.  

Aussi, le maintien à domicile de ces personnes est susceptible de devenir de plus en plus 
difficile et on peut prévoir que le seuil de 300 bénéficiaires de l’aide sociale sera nettement 
dépassé.  

Enfin, l’impact budgétaire de la crise de la covid 19 des établissements ne sera effectif que 
pour 2022. Les mesures de compensation versées par l’Etat pour la sous occupation se 
sont terminées à la fin de l’été.   

Le dossier de « La Rosemontoise » aura également un impact budgétaire qui est difficile à 
estimer à l’heure actuelle.  

 

Contractualisation avec les EHPAD 

 

L’ensemble des établissements « personnes handicapées » ont désormais tous signé un 
Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM). 

Cette pratique a permis de démontrer l’intérêt de disposer d’une lisibilité à moyen terme 
des objectifs et des moyens financiers dédiés à la réalisation de ceux-ci.  

Après avoir finalisé en 2021, la contractualisation avec l’EHPAD « Maison Blanche » à 
Beaucourt, il s’agit d’engager les négociations en 2022 avec l’EHPAD de « la Miotte » ainsi 
que les établissements gérés par le Pôle gérontologique Claude Pompidou.  

 

b) Personnes handicapées 

 

Le nombre de personnes handicapées bénéficiaires du soutien du Département sont 
relativement stables.  

Dans les établissements, la stabilité des places et des effectifs, conjuguée à la mise en 
place de Contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens (CPOM) permet d'assurer une 
maîtrise budgétaire.  

Pour l'accompagnement des personnes : Le nombre de bénéficiaires de la Prestation de 
Compensation du Handicap (PCH) évolue peu ; il existe de plus en plus une forte volatilité 
de l'aide en raison de l'attribution de financement des aides techniques.  
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Or, avec une politique d'inclusion, le développement de nouvelles technologies de 
domotique, la part de la PCH dédiée à des aides techniques évolue. Cette augmentation 
est due au nombre de recours à ces nouveaux dispositifs mais aussi au coût de ces 
équipements.  

Pour appréhender cette évolution, le Département, à travers son action au sein de la 
Conférence des financeurs, a initié un projet de recyclothèque des aides techniques. Par 
cette action, le Département entend favoriser la collecte de matériels, la remise aux normes 
et la vente sur le marché de l'occasion, permettant l'accès de ces équipements au plus 
grand nombre.  

Ensuite, le budget dédié aux politiques en faveur des personnes handicapées sera impacté 
par les conditions sanitaires à appliquer lors du transport scolaire des élèves handicapés.  

Enfin, les actions relevant de « Territoire 100 % inclusif » se poursuivent avec l'organisation 
d'évènements et la mise en œuvre d'expérimentations.  

Enfin, le Département entend répondre aux enjeux de parcours des personnes 
handicapées en œuvrant pour fluidifier les mouvements au sein des établissements. Ces 
actions doivent permettre de trouver des solutions d’hébergement pour des jeunes relevant 
des dispositions de l’amendement dit « Creton ».  

Elles doivent également permettre de favoriser l’accompagnement des personnes en 
situation de handicap dans le vieillissement. En lien avec l’ARS, un appel à projets sera 
lancé pour la création ou la labellisation de places en EHPAD.  

 

Etat des effectifs et de leur évolution 

 
Effectifs Au 31/12/2019 Au 31/12/2020 Au 01/08/2021 

Hébergement PH 192 194 195 

Bénéficiaires de la PCH 675 623 675 

 

c) Le soutien à la politique de prévention à la perte d'autonomie 

 

A travers les actions de la Conférence des financeurs, mais aussi par les travaux 
d'adaptation et les différentes études, le Département poursuit une volonté de préserver la 
qualité de vie de nos aînés à leur domicile. Pour ce faire, il mobilisera et coordonnera les 
crédits de la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et soutiendra 
certaines actions de prévention.  

 

d) Le développement d'une politique de répit et d'aide aux aidants 

 

Enfin, que ce soit dans le champ du handicap ou des personnes âgées, le Département 
favorisera le développement de solutions permettant aux familles et aux aidants de 
disposer de moments de répit, de soutien et d'écoute.  

La plateforme de répit et d’aide aux aidants a démontré sa capacité de coordination pour 
favoriser les solutions en sortie d’hospitalisations, et en cas d’absence de l’aidant principal.  

Il s’agit de développer désormais des actions en faveur du répit par des solutions 
d’hébergement temporaire, et des options pour gérer certaines nuits ou absences.  

 

 



Rapport d’orientations budgétaires 2022 
 

35

3.8 Une politique favorisant l’emploi et l’insertion 

3.8.1 Le Revenu de Solidarité Active (RSA) et les actions d’insertion 

 
Entre 2015 et 2018, le nombre des ménages bénéficiaires du RSA a baissé de 13,8%, 
preuve d’un retour à l’emploi pour une part significative d’entre eux. Le montant de 
l’enveloppe consacrée à l’allocation a baissé de 6% ; en effet, l’allocation RSA a bénéficié 
d’une revalorisation régulière pendant 5 ans de façon à suivre les évolutions du SMIC. De 
fait, malgré une baisse du nombre de bénéficiaires et en raison des revalorisations 
annuelles de l’allocation, la baisse de la facture est beaucoup plus lente que la baisse du 
nombre de bénéficiaires. 2019 s’est montrée une année plutôt stable en termes d’effectifs. 
L’arrivée de la crise sanitaire et les périodes de confinement de 2020, leur impact 
économique, ont ensuite provoqué une hausse sensible de la demande d’emploi et le 
recours pour nombre de personnes à l’allocation RSA.  
 
C’est ainsi qu’en décembre 2020, le nombre de ménages bénéficiaires de l’allocation s’est 
élevé à 4 452, soit une augmentation de 10,5 % par rapport à décembre 2019. Néanmoins, 
dès janvier 2021, une baisse a été amorcée, elle semble régulière et le nombre de 
ménages allocataires est de 4 189 en juin 2021, soit une baisse de près de 6 % depuis 
décembre 2020. 
 
Les soutiens apportés par tous les échelons de la nation, l’engagement des milieux 
économiques ont favorisé et permis la relance mais des inquiétudes subsistent néanmoins 
en raison notamment de l’augmentation du coût des matières premières et des ruptures 
d’approvisionnement subies par de nombreux secteurs. 
 
Le taux de chômage reste élevé : 9,1 % à mars 2021 contre 8,1 % pour la France 
métropolitaine. Néanmoins, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits à 
Pôle emploi recule de 16,5 % entre le deuxième trimestre 2020 et le deuxième trimestre 
2021. 2020 aura été marquée par une chute inédite de l’emploi intérimaire. 
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23 715 000 euros ont été dépensés en 2019 en faveur de l’allocation RSA. C’est une 
enveloppe de 26 188 000 euros qui a été consacrée au dispositif en 2020. Ce sont 
27 950 000 euros qui ont été inscrits au budget 2021. En 2022, l’enveloppe RSA est 
estimée à 26,5 M€, à l’identique du réalisé 2021 estimé à ce jour. 

 

a) Des politiques départementales d'insertion fortement mobilisées : le projet de 
Service Public de l’Insertion et de l’Emploi (SPIE) 
 

Le Département, chef de file de l’insertion, partenaire de l’État, de Pôle emploi, de la 
Région, des collectivités infra-départementales, de la Caisse d'Allocations Familiales, de la 
Maison de l'Information sur la Formation et l'Emploi (MIFE), des associations et de 
l'ensemble des acteurs de l'insertion,  s’efforce sans relâche de développer les actions et 
les partenariats : dans le cadre du Pacte Territorial d'Insertion (PTI) qu'il a conclu pour la 
période 2017-2021 et dans le cadre de la Convention de Lutte contre la Pauvreté et 
d’Accès à l’Emploi (CALPAE) qu’il a convenu avec l’Etat pour la période 2019-2022. 

Le PTI 2017-2021 doit faire l’objet d’un bilan partagé et il est annoncé le renouvellement de 
la CALPAE pour 2022. Dans la droite ligne des engagements qu’il a pris et des 
nombreuses avancées obtenues en matière d’accompagnement des bénéficiaires du RSA 
vers l’emploi, le Département entend aujourd’hui participer à l’expérimentation du Service 
Public de l’Insertion et de l’Emploi (SPIE). C’est ainsi qu’il a décidé de répondre à l’appel à 
manifestation d’intérêt lancé par l’Etat et qu’une candidature a été déposée en ce mois 
d’octobre. 

L’objectif est de permettre que toutes les personnes qui rencontrent des difficultés sociales 
et professionnelles d’accès au marché du travail bénéficient d’un accompagnement 
personnalisé et efficace vers l’emploi et l’activité. Cette universalité doit être rendue 
possible sans modifier l’organisation actuelle des compétences dans le domaine de 
l’insertion, mais en réaffirmant au sein d’un consortium d’acteurs de l’insertion, tant sur les 
champs sociaux que professionnel, le chef de filât du Département.  

Sont ainsi concernés les collectivités territoriales, le service public de l’emploi, les 
associations, les acteurs du logement, de la mobilité… mais aussi les entreprises. Du point 
de vue de la personne, et de l’efficacité de son parcours, l’enjeu est celui de la coordination 
opérationnelle des professionnels qui l’accompagnent. La dynamique SPIE concerne les 
bénéficiaires du RSA mais aussi toutes les personnes en difficulté qui ont des besoins 
proches.  

 

b) Une nouvelle programmation des fonds européens (FSE +) et un écosystème 
en évolution 

 

La nouvelle programmation mise en œuvre en 2014 s’achève et la prochaine s’étendra de 
2021 à 2027.  Tous les sept ans, les objectifs du fonds s'actualisent en fonction des enjeux 
auxquels sont confrontées les sociétés européennes. Le Département souhaite poursuivre 
la mission d’Organisme Intermédiaire (OI) par délégation de l’Etat en faveur de la 
promotion de l’inclusion et la lutte contre la pauvreté. Il s’agira de « favoriser l’inclusion 
active afin de promouvoir l’égalité des chances et la participation active, et améliorer 
l’aptitude à occuper un emploi » ainsi que « promouvoir l’intégration sociale des personnes 
exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, y compris les plus démunis et les 
enfants ». 
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L’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du 
marché du travail et des plus vulnérables restent un enjeu majeur et le Département 
s’attachera à optimiser l’usage de ces nouveaux fonds en lien avec les ressources 
nationales et locales. Sur le champ socioprofessionnel, l’objectif est ici de travailler à une 
nouvelle structuration de l’offre d’insertion, plus réactive, plus intégrée, en lien avec la 
logique SPIE.  

 

3.9 Un développement humain très dynamique au service des 
Terrifortains 

 
Pour l’exercice 2022, le Département poursuit une politique ambitieuse engagée au 
bénéfice des Terrifortains pour leur permettre de se former, de se protéger, de faire valoir 
leurs idées ou encore d’accéder à une offre culturelle, sportive et de loisirs riche et 
diversifiée. L’épanouissement des habitants du Territoire de Belfort et leur qualité de vie 
quotidienne sont des préoccupations majeures pour notre collectivité. Après deux années 
marquées par la crise sanitaire, le Département aura à cœur de soutenir les acteurs de 
terrain pour permettre à la vie de reprendre pleinement ses droits. Ainsi, le Département 
reconduira notamment l’enveloppe renforcée d’aide à l’investissement associatif à hauteur 
de 200 000 € et élaborera un plan de relance de la vie associative. 

3.9.1 Education 

 

Le Conseil départemental mobilisera encore en 2022 des moyens conséquents pour 
soutenir l'éducation et assurer notamment ses compétences obligatoires en lien avec les 
collèges. Les crédits de fonctionnement seront globalement maintenus au même niveau 
qu'en 2021, notamment en ce qui concerne l'effort consenti pour les dotations de 
fonctionnement des collèges publics à hauteur de 1 620 000 €. 

Les investissements seront maintenus à hauteur d’un million d’euros par an pour garantir 
un très bon niveau d’accueil, de confort et d’équipement. Ces investissements seront 
consacrés notamment à la rénovation énergétique des bâtiments et à l’amélioration des 
conditions de sécurité des établissements.  

Le Département poursuivra les efforts autour du développement et de la consolidation du 
nouvel Espace Numérique de Travail (ENT) déployé à l’échelle régionale, outil qui a 
démontré son caractère incontournable durant la crise sanitaire et qui se doit d’être 
opérationnel à tout moment dans le contexte actuel pouvant induire des temps de classes à 
distance. 

La rénovation des gymnases des communes de Danjoutin, Montreux-Château, Giromagny 
ou encore Rougemont-le-Château, prévue dans le cadre du Plan gymnases se poursuivra 
et le Département pourvoira aux besoins des collèges concernés en équipements 
spécifiques dans le cadre de l’installation de mur d’escalade (cordes, harnais, chaussons 
d'escalade...), ainsi qu'au remplacement des équipements obsolètes ou usagés.  

Le Département poursuit le remplacement des autocommutateurs dans les collèges, à 
raison de deux à trois établissements annuellement. Le coût de ces nouveaux équipements 
est estimé à 30 000 €. 

L’épanouissement des collégiens restera une priorité avec notamment : 
 
 La poursuite du dispositif Cultures Collèges en faveur de l’accès à la culture pour tous 

les collégiens ; 
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 La reconduction des séjours sur le site du Malsaucy, en consolidant les temps hors 
pratique sportive sur la sensibilisation à l’environnement, le tri des déchets, la santé par 
le sport ; 

 La poursuite des partenariats avec le Service départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) pour l’information préventive aux comportements qui sauvent et l’offre de 
formation aux gestes qui sauvent. 
 

Ces dispositifs ont été très perturbés par la crise sanitaire mais le Département redoublera 
d’efforts pour leur permettre de reprendre toute leur envergure. 
 

3.9.2 Jeunesse 

 
Les élections du 3ème mandat du Conseil Départemental des jeunes (CDJ 90) seront 
organisées à l’automne 2021. Ce sont ainsi 32 jeunes élus et élues qui siégeront dans cette 
assemblée et qui seront issus des 13 collèges publics et des 3 collèges privés. Une journée 
d’intégration sera organisée en novembre avant la séance d’installation prévue début 
décembre pour l’élection du ou de la Président(e) notamment.   
 
Par ailleurs, trois collèges belfortains, Simone Signoret, Léonard de Vinci et Châteaudun, 
sont désormais parties prenantes d’une Cité éducative labellisée en juin 2021 par l’Etat. 
Des projets innovants et ambitieux pourront être menés conjointement avec les écoles 
également bénéficiaires du label et les partenaires de terrain.  
 

3.9.3 Culture, Sport et Vie associative 

 
Dans la continuité des engagements pris durant le mandat précédent, le Département 
préservera à périmètre sensiblement équivalent, les enveloppes dédiées à ce secteur soit 
environ 3 Millions d’euros pour 2022. Mises à rude épreuve par deux années de crise 
sanitaire, les associations ont plus que jamais besoin du soutien du Département pour 
pouvoir maintenir leurs activités au bénéfice des Terrifortains. Facteur fondamental de la 
qualité de vie au quotidien et outil au service du lien social, le réseau des associations 
réparties dans tout le territoire constitue une véritable richesse. 
 
Seront ainsi soutenues quelques 450 associations tous secteurs confondus : des grandes 
institutions culturelles, de grands évènements, des clubs sportifs de haut niveau ou les 
comités départementaux sportifs, ainsi que les associations œuvrant dans les cantons ou 
encore des associations à vocation sociale.  
 
Par ailleurs, après analyse des besoins et des demandes telles que déposées durant 
l’exercice 2021, les crédits d’aide spécifiques Fonds Covid – 19 sont appelés à évoluer en 
2022 sous la forme d’un plan de relance de la vie associative.  
Il est capital pour le Département de préserver le tissu associatif local. 
 
L’enveloppe d’aide à l’investissement sera maintenue à 200 000 € face au succès 
rencontré et l’effet levier constaté. 
 
Les opérations telles que Conte&Cie, le mois du film documentaire, la Randonnée des 
terroirs, la Tournée des plages ou encore les Flâneries d’été qui ont pu retrouver toute leur 
place pour animer le territoire en toutes saisons en complément de l’action des 
associations et des communes seront bien entendu au rendez-vous en 2022. 
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4 Les projets structurants pour l’aménagement du 
Territoire de Belfort 
 

4.1 Le Département garant de la solidarité territoriale 
 
Le Département est le chef de file des solidarités territoriales et le partenaire 
privilégié en matière de développement et d'aménagement du territoire. 

Les lois de réforme territoriale (lois MAPTAM et NOTRé notamment) confèrent un nouveau 
positionnement à la collectivité départementale. La clause de compétence générale et les 
compétences en matières économiques ont été retirées au Département. 

En revanche il a été consacré chef de file des solidarités territoriales et par là, réaffirmé 
dans son rôle en matière de développement et d'aménagement du territoire. 

Dans ce nouveau paysage institutionnel, le Département joue pleinement son rôle de 
proximité. 

 

4.1.1 L'aménagement au service des entreprises et de l'emploi 

 

Malgré la perte de compétences économiques, le Département reste néanmoins engagé en 
la matière jusqu’à l’échéance des contrats de concession en cours, dans le respect des 
règles fixées par la Loi NOTRé. Ainsi, le Département restera mobilisé sur plusieurs sites et 
territoires à enjeux économiques tels que la ZAC TGV, l’Atraxion ou encore le site d’accueil 
d’entreprises à Delle.  

Le contrat de concession de la ZAC TGV arrivera à son terme en 2022.  

 

4.1.2 Les partenariats territoriaux sont au cœur de la politique départementale 
d’aménagement des territoires 

 

Les communes, confrontées à un contexte financier contraint et pour la plupart d’entre elles 
dépourvues d’outils d’ingénierie, sont en attente d’un accompagnement dans l'élaboration 
et la mise en œuvre de leurs projets (voirie, habitat, aménagement, équipements, 
commande publique, etc.). 

Au titre de la solidarité territoriale, le Département est garant d’un développement équilibré 
et attractif de l'ensemble des territoires en favorisant la réalisation de projets de qualité 
inscrits dans la proximité. 

L’ensemble des dispositifs partenariaux mis en œuvre entre 2016 et 2021 est arrivé à 
échéance. Afin de poursuivre son engagement significatif en faveur du développement du 
territoire, le Département souhaite renouveler son soutien aux communes tout en 
l’élargissant aux établissements publics (EPCI et syndicats mixtes) dans le cadre d’une 
démarche nouvelle de « contrat de territoires ». 

 

Ce « contrat de territoires » qui repose sur une volonté de dialogue et de partenariats, 
s’articulera autour de 4 axes : 
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√ Le portrait de territoire, 

√ L’action quotidienne du Département en proximité, 

√ Les projets structurants portés par le Département, 

√ L’accompagnement financier du Département des projets portés par les communes et 
les établissements publics. 

 
Pour répondre aux besoins exprimés par les maires, le Département poursuit son soutien 
en matière d’ingénierie avec l’appui de ses partenaires, mobilisables au travers d’un 
numéro d’appel gratuit mis à leur disposition. 

 
 

4.1.3 L'Habitat : Une composante essentielle des solidarités territoriales 

 

Parce que la qualité de l'habitat est une condition essentielle du bien-être et du vivre 
ensemble, le Département souhaite accompagner le « parcours résidentiel » des 
Terrifortains pour tenir compte de l’évolution des besoins de chacun tout au long de la vie : 
de l’étudiant en alternance, au sénior souhaitant conserver un maximum leur autonomie, en 
passant par le primo accédant.  

Cet accompagnement se traduira par la poursuite des dispositifs existants (OPAH, Habiter 
Mieux) et la mise en place d’actions nouvelles en faveur notamment des primo accédants. 

 

 

4.1.4 Faciliter l'émergence de projets : l’exemple du plan gymnases 

 
Le plan gymnase est dans sa phase opérationnelle : les communes de Montreux-Château, 
Danjoutin, Rougemont-le-château et le syndicat de construction du collège de Giromagny, 
propriétaires des équipements, ont délégué la maîtrise d'ouvrage des travaux de rénovation 
de leur gymnase au Département. 

A Danjoutin, le gymnase sera livré à la commune en 2022 après d’importants travaux de 
rénovation/extension.  Le gymnase de Montreux-Château, sera entièrement rénové à l’été 
2022. A Rougemont-le-Château, l’appel d’offres pour l’attribution des marchés de travaux 
est en cours. Si les résultats sont fructueux, les travaux s’engageront pour un délai global 
d’un an et demi. Enfin, à Giromagny, les études de maîtrise d’œuvre pour réhabiliter le 
gymnase sont engagées. Elles se poursuivront jusqu'au premier semestre 2022. Il est 
projeté de réaliser les travaux entre l’été 2022 et l’été 2024. 
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4.1.5 L'enseignement supérieur : Un vecteur d’attractivité et de dynamisme du 
Territoire 

 

a) L’écocampus 
 
Le projet d'Eco campus Nord Franche-Comté est un marqueur d'excellence régionale pour 
la formation et la recherche dans l'énergie et les transports.  

Ce projet, qui s'inscrit pleinement dans le Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI), doit permettre de renforcer l’attractivité et 
l’excellence de l’offre d’enseignement supérieur et de recherche en Bourgogne-Franche-
Comté, et favoriser les bonnes conditions d’étude et de recherche sur les campus. 

Le projet engage les co-financeurs (Région Bourgogne-Franche-Comté, Etat, Département 
du Territoire de Belfort, Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Université de 
Franche-Comté, Université de Technologie de Belfort-Montbéliard, Union européenne) à 
hauteur de 34,18 millions d'euros, dont 2 millions d'euros financés par notre Département 
(selon l’avancement des travaux de 2020 à 2023). 

Il a l’ambition d’être un modèle à l’échelle nationale de transformation d’un campus 
universitaire. Il permet de développer et de moderniser un important pôle régional 
d’enseignement supérieur et de recherche à forte visibilité sur l’aire urbaine Belfort-
Montbéliard, autour des thèmes phares et structurants de l’énergie et de la mobilité. 

La contribution du Département est focalisée sur trois opérations : 

 La rénovation du « bâtiment énergie » pour 1 250 000 € (solde de 500 000 € à verser 
en 2022) ; 

 La rénovation du réseau de chaleur et la création d’une chaufferie biomasse pour 
450 000 € (50 % en 2021 et 50 % en 2022) ; 

 La rénovation du bâtiment A de l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard 
(UTBM) pour 300 000 € (50 % en 2022 et 50 % en 2023). 

 

b) Les établissements d’enseignement supérieur et les étudiants 

 
L’École Supérieure des Technologies et des Affaires (ESTA) a pour vocation de former des 
technico-commerciaux de haut niveau. Elle a entre autres obtenu la qualification 
d’Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) délivrée par 
l’État ainsi le « visa bac +5 » délivré par le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l'Innovation, pour son diplôme « Ingénieur d’Affaires Industrielles ». 
 
Entre 2018 et 2019, les effectifs ont progressé de 17 %, et il est prévu 400 étudiants pour 
2022. Les formations dispensées répondent aux exigences du marché et aux demandes 
des entreprises : 90 % des étudiants de l'ESTA sont embauchés avant la fin de leur cursus. 
En 2022, le Département poursuivra son soutien à l’école.  
 
Le Département examinera également les projets susceptibles d’être déposés par les 
autres établissements d’enseignement supérieur et les associations d’étudiants. 
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4.2 Des projets à forts enjeux pour renforcer l’attractivité du 
territoire  

 

L’action du Département contribue à une action concertée pour un meilleur rayonnement. 

 

4.2.1 Le tourisme une compétence partagée 

 
Le tourisme est une compétence partagée entre les différentes collectivités et c'est dans ce 
cadre que le Département entend inscrire son action en cohérence et complémentarité 
avec le nouveau schéma régional de développement du tourisme et des loisirs 2017-2022. 

En 2022, le Département continue d’adapter son action aux spécificités des projets du 
Territoire de Belfort : projets d'hébergement touristique, valorisation des sites à enjeux tels 
que le Ballon d'Alsace et le Malsaucy, la coopération transfrontalière avec la Suisse, la 
valorisation du tourisme fluvestre, etc. 

Le Département demeurera investi dans les actions de promotion, notamment au travers 
de Belfort Tourisme, des comités de Massif des Vosges et du Jura et du Comité Régional 
du Tourisme. 

En 2022, le Département proposera notamment de poursuivre sa démarche d’amélioration 
de la signalétique touristique sur les axes secondaires en remplaçant les panneaux 
touristiques usagés et en implantant de nouveaux panneaux sur les axes rénovés 
notamment en direction de la Suisse sur la base de la déclinaison de la charte graphique 
des panneaux installés en 2021 sur l’axe autoroutier en partenariat avec APRR. 

Il sera également proposé de mettre en valeur les entrées du Département en aménageant 
plusieurs ronds-points sélectionnés sur lesquels une valorisation paysagère / Artistique / 
culturelle sera imaginée. En 2022, la thématique privilégiée sera celle du centenaire du 
Département. 

Enfin, le cadre de vie et la qualité de l'environnement sont en tant que telle une source 
d'attractivité pour le Département.  

Dans le cadre du label national Département Fleuri, le Département poursuivra ses 
actions d'animations et de soutien au profit des communes du Territoire, notamment les 
plus petites, dans le cadre du dispositif « villes et villages fleuris ». Une session de 
formation annuelle à destination des élus, agents et bénévoles engagés dans le 
fleurissement est organisée. La thématique de chaque session est définie en fonction des 
attentes exprimées par les communes et des enjeux locaux en matière de préservation de 
l’environnement et d’adaptation au changement climatique. Cette année, la thématique des 
formations proposées aux communes sera axée autour des techniques de taille et 
d’adaptation aux nouvelles orientations de fleurissement en lien avec une gestion 
raisonnée des ressources en eau.  

 

La randonnée et les sports de pleine nature sont de plus en plus pratiqués par les 
Terrifortains et les touristes. Pour satisfaire la demande grandissante de boucles locales, en 
compléments des opérations d’entretien courant des itinéraires, de nouveaux tracés 
pédestres et VTT seront conçus aux abords du site du Malsaucy et le sentier du Tour de la 
Véronne sera rénové. Ces opérations prévues en 2022 pourront bénéficier d’un soutien 
financier de l’Etat dans le cadre du plan Avenir Montagne. 
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4.2.2 L’environnement et l’adaptation au changement climatique 

 
Le changement climatique est aujourd’hui une réalité. Les tempêtes, inondations et 
sécheresses se succèdent. La faune et la flore sont bouleversées. Afin de faciliter 
l’adaptation de son territoire à ces profonds changements, le Département poursuit l’étude 
de la vulnérabilité du Territoire de Belfort engagée fin 2021, en vue d’élaborer sa stratégie 
d’adaptation au changement climatique qui servira de cadre à son action pour le mandat à 
venir. 

Cette démarche fera également l’objet d’actions de sensibilisation auprès de divers publics, 
parfois éloignés de la question environnementale, via le projet « climat comprendre agir » 
mené par la Maison départementale de l’environnement.  

Ce projet collaboratif initié en 2021 vise à tester avec différents publics locaux (jeunes, 
familles, précaires, …) plusieurs outils de sensibilisation et d’accompagnement au 
changement climatique : de la conférence de spécialistes, au spectacle humoristique, en 
passant par les jeux immersifs de type Fresque du Climat.  

La forêt a payé ces dernières années un lourd tribut lié au réchauffement climatique. Or 
c’est un véritable atout de notre territoire, tant écologique qu’économique et social. Le 
Département a décidé fin 2021 de renouveler son partenariat avec les communes 
forestières (COFOR90) et l’Office National des Forêts (ONF) pour la mise en place de 10 
nouveaux ilots d’avenir sur son territoire, sur lesquelles pourront être testées des essences 
plus méridionales potentielles plus résistantes au climat de demain et aux ravageurs 
associés. Un soutien aux communes volontaire est prévu à hauteur de 2500 € par îlot, à 
verser entre 2021 et 2026. 

4.2.3 Les espaces naturels sensibles 

 
La gestion conservatoire des espaces naturels sensibles et l’une des compétences 
obligatoires des départements. Les montants engagés sont financés par la Taxe 
d’Aménagement. En complément des opérations récurrentes de restauration, valorisation 
et entretien de ces milieux naturels remarquables, l’année 2022 verra l’élaboration d’un 
véritable schéma départemental de l’eau et des espaces naturels permettant de préciser 
les objectifs prioritaires de préservation et surtout d’améliorer la lisibilité de ces espaces 
pour le grand public. Une des actions de ce schéma concernera la modernisation de la 
signalétique des sites. L’étude diagnostique initiée fin 2021 permettra de déployer un 
programme pluriannuel de renouvellement sur 2022-2024. 

Parallèlement, les partenariats pour la gestion écologique des milieux naturels engagés 
avec l’Agence de l’eau mais aussi avec la Société des Autoroutes Paris Rhin Rhône 
(APRR) et la Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF réseaux) dans le cadre de la 
réalisation de mesures compensatoires se poursuivent suivant les contractualisations 
pluriannuelles conclues avec chacun de ces organismes. Ces partenariats permettent 
d’enrichir le nombre d’espaces naturels d’intérêt dans le Département, en bénéficiant de 
financements importants pouvant aller jusqu’à 100 %. 

4.2.4 Le soutien à l’agriculture et le Projet Alimentaire de Territoire 

 
Bien que contraint par la loi NOTRé à se conformer aux dispositions de la convention 
conclue avec la Région, le Département poursuit sa politique de soutien aux exploitants 
agricoles en affectant chaque année une enveloppe en faveur de l’investissement agricole 
via le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER) et sur des actions 
à enjeux pour le territoire : développement de productions agricoles peu présentes (mesure 
4.1.D), soutien aux investissements en faveur de la transformation et commercialisation de 
produits locaux, stockage d’eau pluviale, mise en place d’intercultures… Il poursuit 
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également son partenariat pluriannuel avec la Chambre d’agriculture et le service 
interdépartemental de remplacement agricole. 

Engagé depuis 2014 pour l’approvisionnement en circuits courts de ses restaurations 
scolaires via l’outil Agrilocal90, le Département s’est engagé début 2021 dans l’élaboration 
de son Projet Alimentaire de Territoire. Après une phase de diagnostic qui s’achèvera en 
décembre 2021, l’année 2022 sera consacrée à la rédaction partenariale d’un plan 
d’actions autour des principaux enjeux alimentaires locaux que sont :  

 L’accès à une alimentation locale de qualité pour tous et notamment pour les 
bénéficiaires des services du Département (collégiens, résidents d’EHPAD, 
bénéficiaires RSA…) afin de lutter contre la précarité alimentaire. Ce volet comprend 
notamment, l’atteinte des objectifs de qualité fixés par la Loi EGALIM (loi pour l’équilibre 
des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et 
durable et accessible à tous) qui s’applique dorénavant aux structures de restauration 
collective. 

 L’Éducation alimentaire du public en fonction des enjeux propres à chaque catégorie : 
collégiens, personnes âgées et handicapées, jeunes parents, ... 

 La lutte contre le gaspillage alimentaire  

 La mise en valeur du patrimoine alimentaire local via le soutien aux agriculteurs locaux 
et aux filières de production et transformation locales. 

 

4.2.5 Le site du Malsaucy 

 
Le site du Malsaucy est un véritable marqueur du Territoire de Belfort qui accueille chaque 
année de nombreux visiteurs : plus de 100 000 visiteurs par an (hors festivaliers des 
Eurockéennes) et près de 130 000 festivaliers lors des Eurockéennes de Belfort, le premier 
week-end du mois de juillet.  

Il présente par ailleurs des caractéristiques paysagères et écologiques remarquables qui en 
font l'un des sites emblématiques du Nord Franche-Comté. Ainsi, le site du Malsaucy a fait 
l'objet d’opérations successives d’acquisitions foncières et d’aménagements.  

Force est de constater que certains secteurs à enjeux doivent aujourd’hui être rénovés. 
Plutôt que de continuer à engager des investissements dans des actions isolées, l’objectif 
est de bâtir un schéma d’aménagement d’ensemble. 

En l’attente des résultats de cette étude, divers travaux sont prévus sur le site en 2022 
pour : 

 Rénover plusieurs cheminements structurants déstabilisés par les pluies et la 
fréquentation (réfection du chemin de la Véronne et du chemin sur la digue du 
Malsaucy) ainsi que le parcours pédagogique « oiseaux » dont plusieurs éléments ont 
été vandalisés.  

 Améliorer la gestion des déchets à l’échelle du site. Elle sera réorganisée, de façon à 
assurer la meilleure propreté des installations et des sites, et un recyclage optimisé.  

 Renforcer la qualité écologique de la partie du site classée en Espace naturel sensible 
(pose de radeaux de nichage pour les sternes, modelage de hauts fonds …). 

 Poursuivre les activités de sensibilisation offertes par la maison de l’environnement. 

Plusieurs acquisitions majeures (étangs et zones humides) sont encore envisagées dans ce 
secteur pour étendre la zone d’espaces naturels sensible et assurer une meilleure gestion de 
la qualité de l’eau qui alimente l’étang principal. 
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4.2.6 Le Ballon d'Alsace : Un équipement touristique majeur  

a) Le SMIBA 
 

En 2021, le Département a continué de s’impliquer fortement aux côtés du Syndicat Mixte 
Interdépartemental du Ballon d'Alsace (SMIBA).  

Une des volontés fortes du Département est d’insuffler une vraie dynamique de 
développement du Ballon d’Alsace afin d’offrir à la clientèle touristique des services à la 
hauteur de leurs attentes.  

En 2022, le Département continuera de soutenir la structure dans son fonctionnement et 
ses investissements. Dans la perspective de l’ouverture du syndicat au Département des 
Vosges, il est prévu, en accord avec la Communauté Européenne d’Alsace (CEA) d’apurer 
l’intégralité des dettes. 

En complément, il soutiendra également les structures de développement touristique qui 
concourent à l'attractivité et la promotion du site : Parc Naturel Régional des Ballons des 
Vosges, contrat de destination Massif des Vosges, Comité Régional du Tourisme et 
l'association Belfort Tourisme qui assurent pour le compte du Département les missions de 
Comité Départemental du Tourisme. 

 

b) Les hébergements touristiques 
 

L’objectif est de proposer une offre adaptée aux différentes typologies de clientèle, de 
répondre à la demande actuelle de location (Auberge du Ballon, Tête des redoutes) et de 
développer un projet d’hébergement écotouristique ambitieux, innovant et expérimental sur 
le site des Sapins.  

Pour ce faire, le Département lancera un appel à projet courant 2022, et poursuivra la 
réhabilitation de l’Auberge du Ballon (toiture, façade, hébergement). 

 

c) Le plan d’actions « Grand Site de France » 
 

L’année 2022 sera consacrée à la démarche de labellisation « Opération grands sites de 
France » et dans ce cadre, le Département sera amené à valider le plan d’actions qui 
découlera des engagements de chacun des partenaires.  
 

4.2.7 Le Très Haut Débit – une condition sine qua non de l'attractivité du Territoire 

Conscient de l'importance stratégique du haut et du très haut débit pour l'attractivité et la 
compétitivité de son territoire, le Département du Territoire de Belfort a conclu une 
convention avec l'Etat et la société Orange le 10 avril 2017 dans le cadre du plan France 
Très haut débit, avec pour objectif un raccordement effectif à la fibre optique de chaque 
logement dans le Territoire de Belfort d'ici le 31 décembre 2022. 

Le déploiement par Orange est en cours avec un engagement de l’opérateur à couvrir 
intégralement le Département d’ici fin 2022. A la fin juin 2021, 60 875 logements étaient 
raccordables à la fibre, soit 78 % des logements du Département.  

S'agissant d'un réseau d'initiative privé, son déploiement relève intégralement de 
l'opérateur de réseau Orange, conformément à la convention précitée. Un comité de suivi 
réunissant les signataires de la convention et les représentants des 3 communautés de 
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communes et d’agglomération suit la bonne mise en œuvre du déploiement du très haut 
débit par l'opérateur. 

Cette convention n’entraîne aucune conséquence budgétaire pour le Département. 

 

4.3 Le Département mobilisé au quotidien pour la protection 
des populations 

4.3.1 Les bassins écrêteurs 

 

L’exploitation des ouvrages hydrauliques écrêteurs de crues de la Savoureuse et de la 
Rosemontoise se poursuit dans le cadre de la convention entre le Département la 
Communauté de Communes des Vosges du Sud et Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération qui fixe les modalités administratives et financières de gestion de ces 
équipements.  

Dans le cadre des études de dangers menées en 2020 et 2021, les experts chargés 
d’évaluer leur compatibilité avec le nouveau statut réglementaire d’aménagement 
hydraulique et d’étudier leur comportement en situations extrêmes (séismes, tempêtes, 
crues millénales) ont relevé plusieurs anomalies à traiter pour maintenir un niveau de 
sécurité optimal. Le programme de travaux des 3 prochaines années a été ajusté en 
conséquence. Il comprend notamment en 2022 et 2023 la reprise des revêtements des 
clapets métalliques qui régulent l’entrée de l’eau dans les bassins. Cette reprise nécessite 
la dépose intégrale des équipements, ce qui demande une logistique conséquente. Les 
opérations prévues en 2022 bénéficient d’une subvention au titre de la Dotation de Soutien 
à l’Investissement Départemental (DSID). 

 

4.3.2 SDIS 

 
Soucieux de maintenir à un haut niveau de qualité le Service départemental d’incendie et 
de secours, le Département poursuivra son soutien, conformément à la convention 
d’objectifs signée avec le SDIS.  

 

4.4 Un réseau départemental modernisé qui privilégie aussi 
les modes alternatifs à la voiture 

 

4.4.1 Priorité à la modernisation du réseau routier et à l'investissement 

 
Le Département entend maintenir l’enveloppe budgétaire annuelle d’investissement à un 
niveau élevé afin d'assurer un taux de renouvellement des revêtements routiers significatif, 
et de réaliser de nombreuses interventions "préventives" sur son patrimoine d'ouvrages 
d'art, qui permettent de limiter d'autant les travaux d'entretien courant, qui relèvent de la 
section de fonctionnement, particulièrement contrainte. De même, le renouvellement des 
matériels et engins affectés à l'entretien et à l'exploitation du réseau routier sera poursuivie 
dans une logique pluriannuelle. 
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4.4.2 Le prolongement Nord et Sud de la Route Départementale (RD) 60 

 
Afin d'accompagner le développement de la zone d’activité de l'Aéroparc de Fontaine qui 
connaît de nombreuses nouvelles implantations, le Département a mis à l'étude les 
prolongements Nord (vers la RD 83) et Sud (vers la RD 419) de la RD 60, afin de pouvoir 
soumettre ces deux opérations à enquête publique en 2022. Une première autorisation de 
programme a été mise en place en 2020 afin de financer les études et les travaux. 
 

4.4.3 La Mise à 2x2 voies de la Route Nationale (RN) 19 

 
À la suite de la signature d'un protocole d'accord financier avec la Région Bourgogne-
Franche-Comté, les Départements du Territoire de Belfort et de la Haute-Saône, Grand 
Belfort Communauté d’Agglomération et la Communauté de Communes du Pays 
d’Héricourt, l'Etat, maître d'ouvrage, poursuit actuellement les études de projet de la mise à 
2x2 voies du tronçon « Héricourt-Sévenans », dont les travaux devraient démarrer fin 2022 
en vue d’une mise en service à l’horizon 2025. Le coût d’objectif de l’opération réévalué par 
l’Etat nécessite aujourd’hui une renégociation du plan de financement. 

4.4.4 La politique cyclable départementale 

 

Le Département entend finaliser son nouveau schéma directeur cyclable, dont le projet a 
été arrêté en organisant en 2022 une large concertation. En parallèle, la recherche de 
nouveaux tracés cyclables transversaux se poursuit au sein de différents fuseaux répartis 
sur l'ensemble du Territoire de Belfort, en vue d’étendre le réseau cyclable structurant du 
Département. 

La première opération cyclable issue de cette recherche de nouveaux tracés va concerner 
le fuseau Thiancourt/Réchesy, avec des travaux qui s’échelonneront jusqu’en 2025. Une 
autorisation de programme a été mise en place en 2020 afin de financer les études et les 
travaux de cette opération, qui a été retenue par l’Etat au titre de son appel à projets – 
mobilités actives, et qui bénéficie à ce titre d’une participation financière significative. 
 
 

4.4.5 La ligne Belfort – Delle – Bienne 

 
Un vecteur de coopération et d'échanges frontaliers 

Même si la desserte ferroviaire des territoires n'est pas une compétence des 
Départements, notre collectivité a participé au financement des travaux de la ligne Belfort-
Delle-Bienne, dont la réouverture est effective depuis le 9 décembre 2018. 

Cette participation contractualisée sera soldée sur l'exercice 2022. 

 
Par ailleurs, le Département soutient l’association Interligne TGV constituée en 2001. 
L’association est engagée dans la mise en œuvre du programme INTERREG et le 
Département a accepté, par délibération du Conseil départemental du 16 mai 2019, de 
soutenir sur la période 2019-2021 le projet « BienBel » à hauteur de 101 615 euros, 
réparties comme suit : 
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* 30 000 euros au titre d’une subvention de fonctionnement ayant vocation à 
soutenir les activités de l’association ; 

* 71 615 euros (soit 20 % des dépenses éligibles) au titre du projet INTERREG 
« BienBel », ventilés entre un soutien au volet promotion et de communication pour 
51 615 euros d’une part et au volet Actions culturelles pour 20 000 euros d’autre 
part. 

Les actions prévues dans le cadre du projet INTERREG n’ayant pas encore été réalisées 
du fait de la crise sanitaire, le dossier a été prorogé jusqu’au 31 décembre 2022. 

 

4.4.6 Les transports 

 

Même si la compétence des transports scolaires et des transports interurbains a été 
transférée des Départements aux Régions en 2017 en application de la Loi NOTRé, notre 
collectivité a accepté, au titre de sa compétence en matière de handicap, de participer au 
financement des travaux de mise aux normes de quais bus pour les personnes à mobilité 
réduite dans le cadre du schéma d’accessibilité programmée (SD’Ap) porté par le SMTC. 

Cette participation contractualisée sera soldée sur l'exercice 2023. L’ensemble des 
subventions représente une enveloppe de 637 000 €. 
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Annexe 1 : Programme pluriannuel d’investissement 2022-
2024  
 

Programme pluriannuel d'investissement 2022 - 2024 

En € 
2022 2023 2024 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

ISI (informatique & Sys d'information) 845 000 0 435 000 0 460 000 0 

Exploitation CD 1 060 000 0 1 030 000 0 1 070 000 0 

Exploitation collèges 877 000 0 806 000 0 806 000 0 

Acquisition de mobiliers 150 000 0 250 000 0 250 000 0 

Acquisition de véhicules 240 000 15 000 190 000 12 000 230 000 15 000 

Acquisition de matériels techniques 45 000 0 60 000 0 60 000 0 

Plan gymnases 4 085 000 3 016 147 2 199 250 1 445 925 610 000 334 675 

Réorganisation de l'action sociale 340 000 0 650 000 0 370 000 0 

Bâtiments de services départementaux 3 760 000 1 637 252 3 532 000 428 000 5 310 000 0 

Conception et réalisation d'un bâtiment 
d'archives 

500 000 275 000 1 000 000 550 000 5 000 000 2 750 000 

Collèges 1 000 000 250 000 1 000 000 0 1 000 000 0 

Opérations immobilières 1 200 000 342 000 1 090 000 0 0 0 

Partenariat et ingénierie en faveur des 
communes 

1 610 000 0 2 385 000 250 000 2 385 000 250 000 

Enseignement supérieur et recherche 875 000 0 150 000 0 0 0 

Développement touristique 2 000 000 0 1 031 472 0 265 000 0 

Politique de l'habitat 50 000 0 100 000 0 100 000 0 

Actions économiques 0 0 0 0 0 0 

Ouvrages hydrauliques 370 500 132 500 350 000 82 500 250 000 82 500 

Milieux naturels, agriculture et forêts 100 000 0 99 500 0 99 500 0 

Milieux naturels sensibles 380 600 57 426 325 000 64 210 238 000 25 350 

Sites et actions de loisirs du Département 361 500 20 000 340 000 0 345 000 0 

Réseau routier départemental 4 740 000 100 000 7 764 500 425 000 7 940 490 75 000 

Réseau cyclable départemental 1 150 000 808 000 1 150 000 608 000 1 150 000 608 000 

Transports scolaires, urbain et non urbain 189 000 0 159 000 0 0 0 

Réseau ferroviaire 414 100 0 0 0 0 0 

Réseau routier national 0 0 500 000 0 500 000 0 

TOTAL GENERAL 26 342 700 6 653 325 26 596 722 3 865 635 28 438 990 4 140 525 
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Annexe 2 : Eléments règlementaires en matière de ressources 
humaines 
 
 

1. Structure des effectifs permanents : 
 
L’évolution de la structure des effectifs entre décembre 2016 et décembre 2020 se 
présente de la manière suivante : 
 

Filières 

Emplois 
permanents en 

ETP 

Emplois 
permanents en 

ETP 

Emplois 
permanents en 

ETP 

Emplois 
permanents en 

ETP 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 31/12/2016 au 31/12/2017 au 31/12/18 au 31/12/2019 au 31/12/2020 

FILIERE 
ADMINISTRATIVE 

217,8 216,4 217,6 217,4 219,8 

FILIERE 
TECHNIQUE 

239,4 240,5 243,8 242,6 243,1 

FILIERE 
CULTURELLE 

21,6 21,8 20.8 21 21 

FILIERE 
SPORTIVE 

3 3 3 3 2 

FILIERE SOCIALE 120,5 124,6 123,4 124,9 126,7 

FILIERE MEDICO-
SOCIALE 

29,5 29,4 29.8 30 31 

FILIERE MEDICO-
TECHNIQUE 

2 2 2 2 2 

FILIERE 
ANIMATION 

8,8 8,8 8,8 8,8 8,6 

TOUTES 
FILIERES 

642,6 646,5 649,2 649,7 654,2 

 
L’objectif de la collectivité en matière d’effectifs est de maintenir un nombre d’emplois en 
équivalent temps plein (ETP) stable : on constate à ce titre qu’au 31 décembre 2020, les 
effectifs en ETP sont en légère augmentation. Cette hausse s’explique notamment par des 
reprises à temps plein d’agents travaillant jusqu’alors à temps partiel et par la volonté de la 
collectivité de finaliser un organigramme permettant de répondre au mieux aux besoins des 
usagers notamment en cette période de crise sanitaire majeure. 
 
En parallèle, au niveau de la structure des effectifs, la collectivité s’est engagée dans un 
véritable pyramidage des effectifs. Le nombre d’agents de catégorie C a légèrement 
augmenté au cours des trois dernières années suite à la création d’emplois permanents à 
temps non complet visant à pérenniser certains agents employés de manière contractuelle 
depuis plusieurs années et dont les postes correspondaient à des besoins permanents. 
A noter également qu’en raison du reclassement des assistants socio-éducatifs et des 
éducateurs de jeunes enfants de la catégorie B vers la catégorie A à compter du 1er février 
2019, la structure des effectifs dans les catégories A et B est assez largement bouleversée. 
 
En parallèle, l’administration départementale comptait également au 31 décembre 2020, 10 
emplois aidés et 14 apprentis, le nombre d’emplois aidés étant assez largement en baisse 
eu égard notamment aux nouvelles règles en matière de recrutement de ces personnels. 
Cependant, afin de faire face à la situation précaire suite à la crise sanitaire, le 
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Département a engagé en 2021 une politique volontariste de recrutements d’emplois aidés 
et d’apprentis. 
 
De même, la collectivité emploie une cinquantaine d’agents amenés à effectuer des 
remplacements de titulaires momentanément absents (notamment dans les collèges et ce 
dans un souci de continuité du service public) ainsi que 108 assistants familiaux. 
 
 
 
Evolution contrats apprentissage et contrats aidés : 
 
 

 2016 2017 2018 2019 2020 

Apprentis 5 6 8 10 14 

Emplois aidés 36 36 24 14 10 

Total 41 42 32 24 24 

 
 
 
Structure globale des effectifs par catégorie hiérarchique : 

 
 2016 2017 2018 2019 2020 

Catégorie A 133 135 134 259 264 

Catégorie B 217 221 225 108 109 

Catégorie C 334 336 339 329 332 

Apprentis 5 6 8 10 14 

Emplois aidés 36 36 24 14 10 

ASSFAM 115 114 116 114 108 

Total 840 848 846 834 837 

 
2. Structure des dépenses de personnel : 

 
La structure des dépenses de personnels entre le 31 décembre 2016 et le 31 décembre 
2020, date des dernières données consolidées, se présente de la manière suivante : 
 

FONCTIONNAIRES 
Montant total des 

rémunérations 
annuelles brutes en € 

dont primes et 
indemnités au 
titre de l'article 

111 

dont autres 
primes et 

indemnités y.c. 
heures 

supplémentaires 
(article 88 hors 
remboursement 

de frais) 

dont NBI 

Total au 31/12/2016 18 330 377 1 106 583 2 232 838 246 257 

Total au 31/12/2017 18 708 918 1 199 590 2 111 373 240 000 

Total au 31/12/2018 18 907 881 1 212 664 2 184 678 242 540 

Total au 31/12/2019 18 967 657 1 210 050 2 198 016 238 996 

Total au 31/12/2020 19 394 785 1 213 684 2 372 018 237 944 
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NON-TITULAIRES SUR EMPLOIS 
PERMANENTS 

Montant total des rémunérations 
annuelles brutes en € 

dont primes et indemnités (y 
compris heures supplémentaires) 

Total au 31/12/2016 1 668 460 331 117 

Total au 31/12/2017 2 364 767 527 856 

Total au 31/12/2018 2 436 550 539 451 

Total au 31/12/2019 2 475 304 559 778 

Total au 31/12/2020 2 494 888 571 769 

 

AUTRES PERSONNELS 

Montant total des rémunérations annuelles brutes en € 

2016 2017 2018 2019 2020 

Assistants familiaux 3 466 224 3 657 953 3 935 770 3 992 677 3 724 085 

Autres agents sur emplois non 
permanents 

1 161 410 908 289 928 890 1 030 226 1 027 386 

 
A noter que la hausse des dépenses depuis 2017 en ce qui concerne les contractuels sur 
emplois permanents s’explique notamment par le projet de réorganisation de l’action 
sociale. 
 

Charges de personnel au 31/12/2016 34 366 025 € 

Charges de personnel au 31/12/2017 36 161 205 € 

Charges de personnel au 31/12/2018 35 731 182 € 

Charges de personnel au 31/12/2019 36 287 460 € 

Charges de personnel au 31/12/2020 36 376 445 € 

 
 
4. Nombre d’heures supplémentaires réalisées par cadre d’emplois 

 

Cadres d'emplois 
Filières 

Nombre d'heures supplémentaires et complémentaires réalisées et rémunérées 

2016 2017 2018 2019 2020 

FILIERE 
ADMINISTRATIVE 

1 463,49 1 814,60 1 912,80 1475 1 673 

FILIERE TECHNIQUE 3 930,94 3 865,75 3 957,00 4090 4 169 

FILIERE CULTURELLE 12 17 27,50 11 24 

FILIERE SPORTIVE 151 79 14 1 0 

FILIERE SOCIALE 6 26 6,20 109 37 

FILIERE MEDICO-
SOCIALE 

     

FILIERE MEDICO-
TECHNIQUE 

     

FILIERE ANIMATION 111,07 74,1 63,50 131 64 

TOUTES FILIERES 5 674,50 5 876,45 5 981,00 5 817 5 967 
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5. Avantages en nature : Concernant les avantages en nature, 2 types sont 
recensés au sein de la collectivité : 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 

Avantage en nature logement 26 26 24 22 21 

Avantage en nature véhicule 10 5 5 5 5 

 
6. Données sur la durée effective du temps de travail : 

 
Concernant la durée effective du temps de travail, tous les agents doivent accomplir un 
temps de travail réglementaire de 35 heures par semaine, soit un temps journalier de 7 
heures. Cette obligation horaire réglementaire peut être réduite pour tenir compte du taux 
d’activité de l’agent (travail à temps partiel notamment) 
 
 2016 2017 2018 2019 2020 

Durée hebdomadaire du travail de la 
collectivité 

35 h 35 h 35 h 35 h 35 h 

Jours ouvrés annuels 253 252 252 251 254 

Nombre de jours de congés annuels de 
la collectivité 

30 30 30 30 30 

Décompte annuel (nombre de jours 
travaillés dans la collectivité) 

221 220 220 219 222 
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Annexe 3 : Participations financières aux groupements  
 
 
 

Groupements auxquels participe le CD 90 2022 2023 2024 

Syndicat mixte de gestion de la piscine d'Etueffont 244 100,00 244 100,00 244 100,00 

Structures de développement touristique 979 500,00 979 500,00 979 500,00 

CRT 17 500,00 17 500,00 17 500,00 

Belfort Tourisme 370 000,00 370 000,00 370 000,00 

SMIBA 592 000,00 592 000,00 592 000,00 

AUTB 60 000,00 60 000,00 60 000,00 

Association des maires du Territoire de Belfort 11 590,00 4 590,00 11 590,00 

Parc Naturel Régional des ballons des Vosges 30 000,00 30 000,00 30 000,00 
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Annexe 4 : Subventions de fonctionnement versées  
 
 

En € Réalisé 2020 Total prévu 2021 Proposition 2022 

Culture 1 703 925 1 763 812 1 750 000 

Sport 581 965 579 700 592 000 

Vie associative 916 707 940 350 940 000 

Education 88 650 87 840 88 000 

Solidarités territoriales 85 235 53 235 53 235  

Autonomie 533 180 459 500 460 000 

Santé 86 400 135 900 135 900 

Enfance 70 482 70 482 70 482 

Insertion 466 800 504 845 524 845 

Aménagement 438 353 513 340 514 290 

Environnement 55 976 101 123 107 840 

Routes 7 600 7 600 7 600 

Coopération 
internationale 

17 205 17 205 - 

TOTAL 5 042 478 5 234 932 5 244 192 
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Annexe 5 : Evolution de la tarification budgétaire 
 
 
 

En € 2021 2022 Evolution 2023 Evolution 

APA ETABLISSEMENT 90 4 953 562 4 960 648 0,14% 4 967 733 0,14% 

ASH PH ETABLISSEMENTS 90 5 260 369 5 270 890 0,20% 5 281 432 0,20% 

Etablissements Protection de 
l’Enfance 

9 239 828 9 546 383 3,32% 9 724 283 1,86% 

Total crédits impactés par la 
tarification 

19 453 760 19 777 921 1,67% 19 973 448 0,99% 

 
 
 Dotation globale dépendance 

 
Pour 2022, les dotations liées à la dépendance et versées par le Département 
s’inscrivent en augmentation de 0,14 %. Cette évolution tient compte des critères de 
convergence définis par la loi ASV, la valeur du point GIR départemental, fixé à 8.40 € 
et maintenu à ce niveau en 2022, ainsi que le nombre de résidents du Territoire de 
Belfort présents en 2021 dans les différents établissements.  
 
Pour 2023, les prévisions ont été réalisées sur la base des éléments connus en 
septembre 2021 par les différents EHPAD du Territoire de Belfort. Le volume financier 
s’inscrit en augmentation modérée mais est susceptible d’évolution selon les 
évaluations réalisées au sein des établissements du degré d’autonomie des résidents 
accueillis et qui sert de base de calcul des dotations. Plusieurs EHPAD doivent dans le 
cadre des négociations du contrat pluriannuel refaire cette évaluation : Chênois, 
Rosemontoise, Miotte.  
 

 
 Prix de journée hébergement  

 
Dans un principe d’égalité entre les établissements sous Contrat Pluriannuel d’Objectifs 
et de Moyen (CPOM) hébergeant des personnes âgées et des personnes handicapées 
et ceux qui ne le sont pas, un taux directeur de reconduction de 0,5 % a été fixé pour 
l’ensemble des établissements pour personnes âgées et de 0,2 % pour l’ensemble des 
établissements pour personnes handicapées du Département. Il est néanmoins 
possible d’accorder une majoration de ce taux notamment pour les établissements 
concernés par un projet spécifique d’investissement. 
 
Le prix de journée d’un EHPAD est supporté principalement par les résidents et leurs 
familles. Le Département est concerné néanmoins par le versement subsidiaire de 
l’aide sociale à l’hébergement qui résulte d’un mécanisme de facturation individuelle. 
L’évolution des dépenses en la matière est directement liée au nombre de résidents du 
Territoire de Belfort concernés et aux augmentations de prix de journée. 
 
S’agissant des dotations versées aux structures d’hébergement pour personnes 
handicapées du Territoire de Belfort (Adapei et établissement public des Eparses), le 
taux directeur 2022, soit +0,2 %, sera appliqué à la dotation versée au titre de l’année 
2021. Ainsi, en 2022, les dotations des Eparses et de l'Adapei seront majorées au total 
de 10 521 €. 
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Par ailleurs, la ligne budgétaire dédiée à l’hébergement des personnes handicapées 
intègre les dépenses d’hébergement des Terrifortains dans les structures situées dans 
d’autres départements. 
 
Enfin pour l’année 2022, la perspective envisagée prévoit une augmentation de la 
dotation des établissements Terrifortains à 0,5 % et une stabilité des hébergements 
hors département.  

 
 
 Accueil des mineurs confiés 
 
 
 

Le CEP LA DOUCE a revu son budget pour le calibrer sur l’accueil de 50 % de jeunes 
mineurs non accompagnés (MNA) et de 50 % de mineurs originaires du territoire en 
2021. Grâce au dispositif IML (InterMédiation Locative), qui vise à mener à l’autonomie 
certains jeunes du CEP, la capacité autorisée est respectée. 
 
Suite au transfert d’autorisation de la MECS de la Villa des Sapins à l’ASEA, les 
budgets de ces deux établissements sont projetés en tenant compte des prises en 
charge des enfants confiés, et de la future création d’un lieu d’accueil pour deux unités 
de la MECS à proximité du CEP LA DOUCE. 
 

Les autres budgets MECS sont reconduits en tenant compte d’une inflation à +0,5 %. 
Les associations d’aide à domicile verront leur budget impacté par la revalorisation des 
salaires des salariés des SAAD, mesure annoncée par le Gouvernement, et qui 
s’impose aux budgets départementaux. 
 
Les prévisions 2022 et 2023 ont été déterminées en fonction des éléments budgétaires 
connus en septembre 2021. 
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Annexe 6 : Structure et gestion de l’encours de dette 
 
Seul le budget principal est concerné par l’endettement.  
 

Bilan Annuel 
 

 
 

Caractéristiques de la dette au 31/12/2021 

Encours 81 637 993,86 Nombre d'emprunts * 23 

Taux actuariel * 1,92% Taux moyen de l'exercice 2,04% 

      * tirages futurs compris 

Charges financières en 2021 
Annuité 11 399 243,16 Amortissement 9 802 818,98 

Remboursement anticipé avec 
flux 

0,00 Remboursement anticipé sans 
flux 

0,00 

Intérêts emprunts 1 596 424,18 ICNE 123 429,23 
 
 
 
Financements Disponibles au 31/12/2021 

Enveloppes de Financement 0,00 Ligne de trésorerie 10 000 000  

Remboursements temporaires 0,00 Emprunts long terme non 
mobilisés 

0,00 

Evolution de l'encours depuis 5 ans au 01/01 en début de journée 
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Extinction 
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La structure de la dette  
 
 
Types de Taux

TotalFixes Variables Structurés

% 76,71% 21,59% 1,70% 100%

Encours 62 627 272,09 17 623 489,43 1 387 232,34 81 637 993,86

Duration 6 ans, 5 mois 5 ans, 1 mois 7 mois 6 ans

Durée de vie moyenne 6 ans, 9 mois 5 ans, 2 mois 7 mois 6 ans, 4 mo is

Taux actuariel 2,09% 1,15% 4,01% 1,92%

Nombre d'emprunts 14 8 2 24

Taux moyen 2,36% 0,92% 3,99% 2,04%

 
 

%

Index de taux

Index Nb Encours au 31/12/2021 % Annuité Capital + Intérêts

63,44%

EURIBOR3M 3 10 013 407,18 12,27% 897 623,93 10,69%

FIXE 14 62 627 272,09 76,71% 5 326 704,10

8,66%

LEP 1 1 533 333,26 1,88% 346 341,65 4,12%

EURIBOR6M 3 5 800 000,18 7,10% 727 410,27

12,34%

LIVRETA 1 276 748,81 0,34% 62 514,97 0,74%

STRUCTURES 2 1 387 232,34 1,70% 1 036 102,25

TOTAL 24 81 637 993,86 8 396 697,17
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Classification Gissler de la dette 
 

Catégorie Encours au 31/12/2021 %

1-A 92,18%

Charte Gissler

TOTAL 100 %

1-B 0,95%

4-B 0,75%

 
 

Durée de vie 
 

81 637 993,86

6 ans, 4 mois

11 ans, 11 mois

Indicateurs

Encours Duration * 6 ans

Durée de vie moyenne * Durée résiduelle * 16 ans

Durée résiduelle Moyenne *
* tirages futurs compris

Répartition par durée résiduelle

Durée résiduelle Montant

< 5 ans 2 679 516,90

5 - 10 ans 8 178 681,89

10 - 20 ans 70 779 795,07

TOTAL 81 637 993,86

 


